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Joaro S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3348 Leudelange, 11, rue des Champs.

R.C.S. Luxembourg B 123.868.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2008059059/8389/12.

Enregistré à Luxembourg, le 6 mai 2008, réf. LSO-CQ00932. - Reçu 93,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080065980) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

Home Maintenance S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4418 Soleuvre, 60, rue de Belvaux.

R.C.S. Luxembourg B 133.914.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2008059061/8389/12.

Enregistré à Luxembourg, le 6 mai 2008, réf. LSO-CQ00930. - Reçu 103,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080065992) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

HANSA-NORD-LUX Managementgesellschaft, Société Anonyme.
Siège social: L-2721 Luxembourg, 4, rue Alphonse Weicker.

R.C.S. Luxembourg B 28.765.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06.05.2008. Peter Schruden.

Référence de publication: 2008059064/1914/12.

Enregistré à Luxembourg, le 30 avril 2008, réf. LSO-CP09696. - Reçu 22,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066056) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

Pesa S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 25.208.

Constituée par-devant Me Gérard LECUIT, notaire alors de résidence à Mersch (Grand-Duché de Luxembourg), main-
tenant à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg), en date du 21 novembre 1986, acte publié au Mémorial C n
o 51 du 2 mars 1987. Le capital a été converti en Euros par acte sous seing privé en date du 31 décembre 2001,
publié par extrait au Mémorial C n o 881 du 10 juin 2002.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour PESA S.A.
Fortis Intertrust (Luxembourg) S.A.
Signatures

Référence de publication: 2008059886/29/18.

Enregistré à Luxembourg, le 30 avril 2008, réf. LSO-CP09829. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066161) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.
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Mosiki S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 96.437.

Constituée par-devant Maître André-Joseph SCHWACHTGEN, alors notaire de résidence à Luxembourg, en date du 13
octobre 2003, acte publié au Mémorial C n o 1193 du 13 novembre 2003. Les statuts ont été modifiés pour la
dernière fois par-devant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 2 mai 2007, acte
publié au Mémorial C n o 1538 du 24 juillet 2007.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour MOSIKI S.à r.l.
Fortis Intertrust (Luxembourg) S.A.
Signatures

Référence de publication: 2008059927/29/18.

Enregistré à Luxembourg, le 30 avril 2008, réf. LSO-CP09920. - Reçu 24,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066188) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Airlib S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5320 Contern, 20, rue de la Forêt.

R.C.S. Luxembourg B 124.731.

Le bilan au 31/12/2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06/05/2008. Signature.

Référence de publication: 2008059928/725/12.

Enregistré à Luxembourg, le 30 avril 2008, réf. LSO-CP09703. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066427) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Krämer Equilux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1148 Luxembourg, 12, rue Jean l'Aveugle.

R.C.S. Luxembourg B 100.857.

Le bilan au 31/12/2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06/05/2008. Signature.

Référence de publication: 2008059930/725/12.

Enregistré à Luxembourg, le 30 avril 2008, réf. LSO-CP09702. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066424) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Medoc, s.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3372 Leudelange, 21, Z.A. Am Bann.

R.C.S. Luxembourg B 109.025.

Le bilan au 31/12/2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06/05/2008. Signature.

Référence de publication: 2008059931/725/12.

Enregistré à Luxembourg, le 30 avril 2008, réf. LSO-CP09700. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066423) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.
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Merem S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 115.928.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour MEREM S.A.
Services Généraux de Gestion S.A.
Signatures

Référence de publication: 2008059909/795/14.

Enregistré à Luxembourg, le 2 mai 2008, réf. LSO-CQ00396. - Reçu 30,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066228) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Allianz Global Investors Selections, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 107.302.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Senningerberg, le 11.04.2008.
Allianz Global Investors Luxembourg S.A.
Signatures

Référence de publication: 2008059906/755/14.

Enregistré à Luxembourg, le 5 mai 2008, réf. LSO-CQ00491. - Reçu 148,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066151) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Alpha Constructions S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-5876 Hesperange, 8, rue Rezefelder.

R.C.S. Luxembourg B 106.409.

Le bilan au 31/12/2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06/05/2008. Signature.

Référence de publication: 2008059933/725/12.

Enregistré à Luxembourg, le 30 avril 2008, réf. LSO-CP09698. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066418) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Starup S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 68.057.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour STARUP S.A.
Services Généraux de Gestion S.A.
Signatures

Référence de publication: 2008059901/795/14.

Enregistré à Luxembourg, le 2 mai 2008, réf. LSO-CQ00401. - Reçu 28,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066248) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.
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Holdfin S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 57.340.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

HOLDFIN S.A.
Signature / Signature
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2008059896/795/14.

Enregistré à Luxembourg, le 2 mai 2008, réf. LSO-CQ00403. - Reçu 36,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066254) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Kador S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 103.644.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

KADOR S.A.
Signature / Signature
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2008059899/795/14.

Enregistré à Luxembourg, le 2 mai 2008, réf. LSO-CQ00402. - Reçu 26,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066250) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Inmark G.m.b.H., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1148 Luxembourg, 12, rue Jean l'Aveugle.

R.C.S. Luxembourg B 99.553.

Le bilan au 31/12/2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06/05/2008. Signature.

Référence de publication: 2008059936/725/12.

Enregistré à Luxembourg, le 30 avril 2008, réf. LSO-CP09694. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066407) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Nilo Investment S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 79.680.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour NILO INVESTMENT S.A.
Services Généraux de Gestion S.A.
Signatures

Référence de publication: 2008059902/795/14.

Enregistré à Luxembourg, le 2 mai 2008, réf. LSO-CQ00400. - Reçu 32,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066246) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.
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Unilink Contractors Corporation S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 51.489.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour UNILINK CONTRACTORS CORPORATION S.A.
Services Généraux de Gestion S.A.
Signatures

Référence de publication: 2008059904/795/14.

Enregistré à Luxembourg, le 2 mai 2008, réf. LSO-CQ00399. - Reçu 32,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066244) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Binda International S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1946 Luxembourg, 26, rue Louvigny.

R.C.S. Luxembourg B 60.048.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

BINDA INTERNATIONAL S.A.
Signature / Signature
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2008059905/795/14.

Enregistré à Luxembourg, le 2 mai 2008, réf. LSO-CQ00398. - Reçu 32,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066240) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Sophipar S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1150 Luxembourg, 128, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 79.217.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

SOPHIPAR S.A.
Signature
Administrateur

Référence de publication: 2008059855/1559/14.

Enregistré à Luxembourg, le 5 mai 2008, réf. LSO-CQ00533. - Reçu 16,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066576) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

N.N.- Constructions S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4514 Differdange, 32, rue Belair.

R.C.S. Luxembourg B 85.810.

Le bilan au 31.12.2005 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2008059870/2468/12.

Enregistré à Luxembourg, le 24 avril 2008, réf. LSO-CP08392. - Reçu 16,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066555) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.
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Morland S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-7535 Mersch, 12, rue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 74.836.

Les documents de clôture de l'année 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Morland S.A.
Arend Consult S.à r.l. Mersch
Signature

Référence de publication: 2008059851/8537/14.

Enregistré à Luxembourg, le 2 mai 2008, réf. LSO-CQ00265. - Reçu 20,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066642) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Brabs Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9647 Doncols, 100, Duerfstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 93.681.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Jean-Paul BRABANTS

Référence de publication: 2008059853/1559/13.

Enregistré à Luxembourg, le 5 mai 2008, réf. LSO-CQ00532. - Reçu 16,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066578) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

F.G.D.L., Financière de Gestion du Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-4514 Differdange, 32, rue Belair.

R.C.S. Luxembourg B 105.565.

Le bilan au 31.12.2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2008059856/2468/12.

Enregistré à Luxembourg, le 31 mars 2008, réf. LSO-CO09095. - Reçu 16,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066567) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Riga S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1371 Luxembourg, 7, Val Sainte Croix.

R.C.S. Luxembourg B 105.700.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06/05/2008.
Pour Riga S.à.r.l.
E.C.G. S.A.
Signature

Référence de publication: 2008059076/3800/15.

Enregistré à Luxembourg, le 25 avril 2008, réf. LSO-CP08779. - Reçu 20,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066111) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

61831



Car Trading S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1274 Howald, 95, rue des Bruyères.

R.C.S. Luxembourg B 68.288.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06/05/2008.
Pour Car Trading S.à.r.l.
E.C.G. S.A.
Signature

Référence de publication: 2008059077/3800/15.

Enregistré à Luxembourg, le 25 avril 2008, réf. LSO-CP08775. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066110) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

BBWP Europe Holdings Lux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2721 Luxembourg, 4, rue Alphonse Weicker.

R.C.S. Luxembourg B 118.293.

Le bilan au 30 juin 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06.05.2008. Mark Dunstan.

Référence de publication: 2008059073/8106/12.

Enregistré à Luxembourg, le 24 avril 2008, réf. LSO-CP08166. - Reçu 16,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066116) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

Transports Emile WAGNER Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5813 Fentange, 10, rue Pierre Anen.

R.C.S. Luxembourg B 106.954.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06/05/2008.
Pour Transports Emile Wagner S.à.r.l.
E.C.G. S.A.
Signature

Référence de publication: 2008059075/3800/15.

Enregistré à Luxembourg, le 25 avril 2008, réf. LSO-CP08783. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066112) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

BBWP Spain Holdings Lux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2721 Luxembourg, 4, rue Alphonse Weicker.

R.C.S. Luxembourg B 120.137.

Le bilan au 30 juin 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06.05.2008. Mark Hatherly.

Référence de publication: 2008059072/8106/12.

Enregistré à Luxembourg, le 24 avril 2008, réf. LSO-CP08162. - Reçu 16,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066118) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

61832



Olitec Management S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2614 Luxembourg, 6, rue Pierre Thinnes.

R.C.S. Luxembourg B 109.548.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06/05/2008.
Pour Olitec Management S.à r.l.
E.C.G. S.A.
Signature

Référence de publication: 2008059066/3800/15.

Enregistré à Luxembourg, le 25 avril 2008, réf. LSO-CP08765. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066097) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

Climax Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4384 Ehlerange, Zone Industrielle de la Zare Ouest.

R.C.S. Luxembourg B 100.181.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06/05/2008.
Pour Climax Luxembourg S.à r.l.
E.C.G. S.A.
Signature

Référence de publication: 2008059067/3800/15.

Enregistré à Luxembourg, le 25 avril 2008, réf. LSO-CP08762. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066095) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

BBWP Finance Lux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2721 Luxembourg, 4, rue Alphonse Weicker.

R.C.S. Luxembourg B 118.826.

Le bilan au 30 juin 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06.05.2008. Mark Hatherly.

Référence de publication: 2008059070/8106/12.

Enregistré à Luxembourg, le 24 avril 2008, réf. LSO-CP08161. - Reçu 16,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066120) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

BBWP Europe KG Holdings II Lux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2721 Luxembourg, 4, rue Alphonse Weicker.

R.C.S. Luxembourg B 120.241.

Le bilan au 30 juin 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06.05.2008. Mark Hatherly.

Référence de publication: 2008059071/8106/12.

Enregistré à Luxembourg, le 24 avril 2008, réf. LSO-CP08157. - Reçu 16,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066119) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.
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Septimmo S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6910 Roodt-sur-Syre, 2, rue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 120.763.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06/05/2008.
Pour Septimmo S.à r.l.
E.C.G. S.A.
Signature

Référence de publication: 2008059068/3800/15.

Enregistré à Luxembourg, le 25 avril 2008, réf. LSO-CP08761. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066092) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

Eglux S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-6910 Roodt-sur-Syre, 2, rue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 111.531.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06/05/2008.
Pour Eglux S.A.
E.C.G. S.A.
Signature

Référence de publication: 2008059069/3800/15.

Enregistré à Luxembourg, le 25 avril 2008, réf. LSO-CP08759. - Reçu 20,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066089) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

CAMCA Assurance S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 32, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 58.149.

Les comptes annuels au 31 décembre 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 28 avril 2008. Signature.

Référence de publication: 2008059083/581/12.

Enregistré à Luxembourg, le 2 mai 2008, réf. LSO-CQ00032. - Reçu 54,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080065938) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

Pizzaphone S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4349 Esch-sur-Alzette, 23, rue Jos Wester.

R.C.S. Luxembourg B 62.628.

Le bilan au 31/12/2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 07 Mai 2008. Signature.

Référence de publication: 2008059544/3422/12.

Enregistré à Luxembourg, le 7 mai 2008, réf. LSO-CQ01654. - Reçu 111,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066746) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.
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GIP-Lux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1371 Luxembourg, 7, Val Sainte Croix.

R.C.S. Luxembourg B 109.623.

Le bilan au 31 décembre 2005 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06/05/2008.
Pour GIP-LUX S.A.
E.C.G. S.A.
Signature

Référence de publication: 2008059079/3800/15.

Enregistré à Luxembourg, le 25 avril 2008, réf. LSO-CP08770. - Reçu 20,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066105) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

WCC Plauen S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 3.845.825,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 121.377.

Les comptes annuels pour la période du 03 octobre 2006 (date de constitution) au 31 décembre 2006 ont été déposés
au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 avril 2008. Signature.

Référence de publication: 2008059080/581/14.

Enregistré à Luxembourg, le 2 mai 2008, réf. LSO-CQ00140. - Reçu 38,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080065923) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

Derim Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2241 Luxembourg, 4, rue Tony Neuman.

R.C.S. Luxembourg B 70.446.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Le Conseil d'Administration
Signatures

Référence de publication: 2008059096/560/13.

Enregistré à Luxembourg, le 28 avril 2008, réf. LSO-CP09287. - Reçu 22,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080065930) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

GH Luxbau S.àr.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6630 Wasserbillig, 64, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 112.192.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Diekirch, le 07.05.2008. Signature.

Référence de publication: 2008059542/2241/12.

Enregistré à Diekirch, le 2 mai 2008, réf. DSO-CQ00008. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): J. Tholl.

(080066245) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.
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Leki Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 1, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 89.065.

Le bilan au 31 décembre 2005 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 28.04.08.
TMF Corporate Services S.A.
Signatures

Référence de publication: 2008059533/805/14.

Enregistré à Luxembourg, le 6 mai 2008, réf. LSO-CQ01117. - Reçu 16,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066647) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Leki Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 1, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 89.065.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 28.04.2008.
TMF Corporate Services S.A.
Signatures

Référence de publication: 2008059532/805/14.

Enregistré à Luxembourg, le 6 mai 2008, réf. LSO-CQ01123. - Reçu 16,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066648) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Lunnitt Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 1, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 89.062.

Le bilan au 31 décembre 2005 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 28.04.08.
TMF Corporate Services S.A.
Signatures

Référence de publication: 2008059535/805/14.

Enregistré à Luxembourg, le 6 mai 2008, réf. LSO-CQ01119. - Reçu 16,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066646) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Deka-WestLB Asset Management Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1258 Luxembourg, 1, rue Jean-Pierre Brasseur.

R.C.S. Luxembourg B 117.279.

Le bilan au 31.12.2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signatures.

Référence de publication: 2008059541/1955/12.

Enregistré à Luxembourg, le 5 mai 2008, réf. LSO-CQ00454. - Reçu 24,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066740) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.
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Ceriex Holding S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2320 Luxembourg, 67, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 107.858.

Extrait des résolutions prises à la réunion du conseil d'administration du 7 avril 2008

Maître Albert WILDGEN, avocat, demeurant à L-2320 Luxembourg, 69, boulevard de la Pétrusse, est élu comme
président du conseil d'administration. Son mandat prendra fin à l'issue de l'assemblée générale ordinaire de 2009, ap-
prouvant les comptes annuels de 2008.

Luxembourg, le 9 avril 2008. Signature.

Référence de publication: 2008059503/280/14.

Enregistré à Luxembourg, le 5 mai 2008, réf. LSO-CQ00758. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066237) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Executive Euro Management S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 26, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 129.028.

EXTRAIT

Il résulte de la lettre datée du 23 avril 2008, que Maître Alain LORANG a démissionné de ses fonctions d'administrateur
de la société EXECUTIVE EURO MANAGEMENT S.A. avec effet immédiat.

Pour extrait sincère et conforme
Signature

Référence de publication: 2008059501/1268/14.

Enregistré à Luxembourg, le 29 avril 2008, réf. LSO-CP09667. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066349) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Terbex Holding S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2320 Luxembourg, 67, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 107.860.

Extrait des résolutions prises à la réunion du conseil administration du 7 avril 2008

Maître Albert WILDGEN, avocat, demeurant à L-2320 Luxembourg, 69, boulevard de la Pétrusse, est élu comme
président du conseil d'administration. Son mandat prendra fin à l'issue de l'assemblée générale ordinaire de 2009, ap-
prouvant les comptes annuels de 2008.

Luxembourg, le 9 avril 2008. Signature.

Référence de publication: 2008059507/280/14.

Enregistré à Luxembourg, le 5 mai 2008, réf. LSO-CQ00755. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066212) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Cegedel Participations S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1445 Strassen, 2, rue Thomas Edison.

R.C.S. Luxembourg B 44.683.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 07.05.08. Signatures.

Référence de publication: 2008059547/2846/12.

Enregistré à Luxembourg, le 2 mai 2008, réf. LSO-CQ00394. - Reçu 38,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066652) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.
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SOLER, Société Luxembourgeoise des Energies Renouvelables, Société Anonyme.

Siège social: L-1142 Luxembourg, 2, rue Pierre d'Aspelt.

R.C.S. Luxembourg B 82.870.

Die ordentliche Generalversammlung vom 17. März 2008 hat anstelle von Herrn Philippe MALINOV, "PKF Weber &
Bontemps", eingetragen im Handelsregister Luxemburg "R.C.S. Luxembourg" unter der Nummer B 80537, mit Gesell-
schaftssitz in L-2212 Luxemburg, 6, place de Nancy zum Rechnungskommissar für die Dauer von einem Jahr bis zur
ordentlichen Generalversammlung des Jahres 2009 ernannt.

SOLER S.A.
Unterschrift

Référence de publication: 2008059320/2480/15.

Enregistré à Luxembourg, le 2 mai 2008, réf. LSO-CQ00246. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080065996) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

Soteg Re S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2613 Luxembourg, 7, place du Théâtre.

R.C.S. Luxembourg B 133.476.

Extrait du Procès-verbal de l'assemblée générale du 8 avril 2008

L'Assemblée reconduit Mazars en tant que Réviseur Externe de la société, jusqu'à l'issue de l'Assemblée Générale
Ordinaire d'avril 2009.

Luxembourg, le 22 avril 2008.
Pour la société
Signatures

Référence de publication: 2008059306/5649/15.

Enregistré à Luxembourg, le 24 avril 2008, réf. LSO-CP08298. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080065775) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

IOCARD Group S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1253 Luxembourg, 2A, rue Nicolas Bové.

R.C.S. Luxembourg B 79.303.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 5 mai 2008. Signature.

Référence de publication: 2008059560/534/12.

Enregistré à Luxembourg, le 30 avril 2008, réf. LSO-CP10159. - Reçu 30,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066534) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.

Munroe K Europe S. à r. l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 117.323.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 5 mai 2008. Signature.

Référence de publication: 2008059561/534/12.

Enregistré à Luxembourg, le 30 avril 2008, réf. LSO-CP10163. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066539) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mai 2008.
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Rikiki Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5370 Schuttrange, 6A, rue du Village.

R.C.S. Luxembourg B 97.104.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

RIKIKI S.à.r.l., Société à responsabilité limitée
SOFINEX S.A., Société Anonyme
Signature

Référence de publication: 2008059044/783/14.

Enregistré à Luxembourg, le 28 avril 2008, réf. LSO-CP09175. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080065657) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

Docs S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3372 Leudelange, Zone Industrielle Am Bann.

R.C.S. Luxembourg B 132.564.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 6/05/08.
Pour VO Consulting Lux S.A.
Signature

Référence de publication: 2008059084/1427/14.

Enregistré à Luxembourg, le 25 avril 2008, réf. LSO-CP08873. - Reçu 20,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080066098) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

WCC Poland S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 122.215.

Les comptes annuels pour la période du 28 novembre 2006 (date de constitution) au 31 décembre 2006 ont été
déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 avril 2008. Signature.

Référence de publication: 2008059082/581/14.

Enregistré à Luxembourg, le 2 mai 2008, réf. LSO-CQ00151. - Reçu 32,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080065935) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

D&K Immobilien S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2514 Luxembourg, 15, rue Jean-Pierre Sauvage.

R.C.S. Luxembourg B 62.615.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2008059057/2193/12.

Enregistré à Luxembourg, le 11 avril 2008, réf. LSO-CP04187. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080065705) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.
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Effepilux, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 16, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 138.242.

STATUTES

In the year two thousand and eight, on the twenty-five day of April.

Before Maître Joseph Elvinger, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:

"Fondo Pensione per il personale delle Aziende del Gruppo Unicredito Italiano", a Pension Fund organized and existing
under the laws of Italy with its registered office at via Dante 1 Genova (Italy) and its headquarters at viale Liguria 26
Milano (Italy) and registered with the Albo dei Fondi Pensione - I o Sez. Speciale under number 1101,

here represented by Mrs Nathalie Roux, employee, professionally residing at 16, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg,
by virtue of a proxy under private seal given in Paris.

Which proxy, initialed "ne varietur" by the proxy of the appearing person and the undersigned notary, will remain
attached to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing person has requested the undersigned notary to state as follows the articles of association of a "société
anonyme" which it declares to form, and which shall be as follows:

Chapter I - Form, Denomination, Duration, Corporate object, Registered office
Art. 1. Form and denomination. There exists among the existing shareholders and those who may become owners of

shares in the future, a "société anonyme" qualifying as an investment company with variable share capital - specialised
investment fund ("société d'investissement à capital variable - fonds d'investissement spécialisé") under the name of
"EFFEPILUX" (hereinafter the "Company").

The Company shall be governed by the law of February 13, 2007 relating to Specialised Investment Funds (hereinafter
the "Law").

Art. 2. Duration. The Company is formed for an unlimited duration, and may be dissolved at any time by a resolution
of the general meeting of shareholders, subject to the quorum and majority requirements applicable for amendments to
the articles of association of the Company (hereinafter the "Articles").

Art. 3. Corporate object. The Company's sole object is to place the funds available to it in securities of any kind and
other permitted assets with the purpose of spreading investment risks and affording its shareholders the results of the
management of its portfolio. The Company may take any measures and carry out any operation which it may deem useful
in the accomplishment and development of its purpose to the full extent permitted by the Law, as such Law may be
amended, supplemented or rescinded from time to time.

Further, the board of directors of the Company may decide that the Company or a particular sub-fund shall borrow
for investment purpose or any other purpose, within the limits fixed by the board of directors and specified in the offering
document or in the prospectus.

Art. 4. Registered office. The registered office of the Company is established in the City of Luxembourg.

It may be transferred to any other place within the City of Luxembourg by a resolution of the board of directors.

If the board of directors considers that extraordinary political, economical, social or military developments have oc-
curred or are imminent, that would interfere with the normal activities of the Company at its registered office or with
the ease of communications with such office, it may temporarily transfer the registered office abroad until the complete
cessation of these abnormal circumstances; such temporary measure will have no effect on the nationality of the Company
which, notwithstanding the temporary transfer of its registered office, will remain a Luxembourg company.

Branches or other offices may be established, either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad, by a decision of
the board of directors.

Chapter II - Capital, Sub-funds
Art. 5. Share capital. The share capital of the Company shall be represented by shares of no par value and shall at any

time be equal to the net asset value of the Company, as defined under article 14 hereinafter.

The minimum capital of the Company can not be lower than the level provided for by the Law. Such minimum capital
must be reached within a period of twelve (12) months after the date on which the Company has been authorized as a
specialised investment fund under the Law.

The initial share capital of the Company is set at thirty-one thousand euro EUR 31,000.- divided into thirty-one (31)
fully paid-up shares of no par value.

Art. 6. Capital variation. The Company's share capital shall vary, without any amendment of the Articles, as a result
of the Company issuing new shares or redeeming its shares.
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Art. 7. Sub-funds. The board of directors may, at any time, create different categories of shares, each one corresponding
to a distinct part or "sub-fund" of the Company's net asset (each hereinafter a "Sub-Fund", and collectively the "Sub-
Funds"). In such a case, it shall assign a particular name to them, which it may amend, and may limit or extend their lifespan
if it sees fit.

As between shareholders, each portfolio of assets shall be invested for the exclusive benefit of the relevant Sub-Fund
or Sub-Funds, and each Sub-Fund is treated as a separate entity.

Towards third parties, the Company shall constitute a single legal entity. However, notwithstanding article 2093 of the
Luxembourg Civil Code, the assets of a particular Sub-Fund are only applicable to the debts, engagements and obligations
of that Sub-Fund. The assets, commitments, charges and expenses which cannot be allocated to one specific Sub-Fund
will be charged to the different Sub-Funds proportionally to their respective net assets, or pro rata to their respective
net assets, if appropriate due to the amounts considered.

The board of directors, acting in the best interest of the Company, may decide, in the manner described in the offering
document or in the prospectus, that all or part of the assets of two or more Sub-Funds be co-managed amongst themselves
on a segregated or on a pooled basis.

For the purposes of determining the capital of the Company, the net assets of each Sub-Fund shall, if not expressed
in euro, be converted into euro and the capital of the Company shall be the total of the net assets of all the Sub-Funds.

Chapter III - Shares, Net asset value, Pools of assets

Art. 8. Form of the shares. The shares of the Company shall be issued in registered form only.

All issued registered shares of the Company shall be registered in the register of registered shares which shall be kept
by the Company or by one or several person(s) designated thereto by the Company, and such register shall contain the
name of each owner of registered shares, his residence or elected domicile as indicated to the Company and the number
of registered shares held by him.

The inscription of the shareholder's name in the register of registered shares evidences his right of ownership on such
registered shares. The Company shall decide whether a certificate for such inscription shall be delivered to the shareholder
or whether the shareholder shall receive a written confirmation of his shareholding.

The share certificates, if any, shall be signed by two directors. Such signatures shall be either manual, or printed, or
affixed by means of a stamp. The certificates will remain valid even if the list of authorized signatures of the Company is
modified. However, one of such signatures may be made by a person duly authorized therefore by the board of directors;
in this latter case, the signature shall be manual. The Company may issue temporary share certificates in such form as the
board of directors may determine.

Shareholders entitled to receive registered shares shall provide the Company with an address to which all notices and
announcements may be sent. Such address will also be entered into the register of shareholders.

In the event that a shareholder does not provide the Company with an address, the Company may permit a notice to
this effect to be entered into the register of shareholders and the shareholder's address will be deemed to be at the
registered office of the Company, or at such other address as may be so entered into the register of shareholders by the
Company from time to time, until another address shall be provided to the Company by such shareholder. A shareholder
may, at any time, change his address as entered into the register of shareholders by means of a written notification to
the Company at its registered office, or at such other address as may be set by the Company from time to time.

A duplicate share certificate may be issued under such conditions and guarantees as the Company may determine,
including but not limited to a bond issued by an insurance company, if a shareholder so requests and proves to the
satisfaction of the Company that his share certificate has been lost, damaged or destroyed. The duplicate share certificate
shall specify that it is a duplicate. Upon the issuance of the duplicate share certificate, the original share certificate shall
become void.

Damaged share certificates may be cancelled by the Company and replaced by new certificates.

The Company may, at its election, charge to the shareholder the costs of a duplicate or of a new share certificate and
all reasonable expenses incurred by the Company in connection with the issue and registration thereof or in connection
with the annulment of the original share certificate.

The Company recognizes only one single owner per share. If one or several share(s) are jointly owned or if the
ownership of share(s) is disputed, all persons claiming a right to such share(s) have to appoint one single attorney to
represent such share(s) towards the Company. The failure to appoint such attorney implies a suspension of the exercise
of all rights attached to such share(s).

The Company may decide to issue fractional shares. Such fractional shares shall not be entitled to vote but shall be
entitled to participate in the net assets attributable to the relevant Sub-Fund or class of shares on a pro rata basis. In the
case of bearer shares, only certificates evidencing full shares will be issued.

Art. 9. Subscription and classes of shares. The shares of the Company are reserved to well-informed investors ("in-
vestisseurs avertis") within the meaning of the Law (hereinafter the "Eligible Investors" and, individually, an "Eligible
Investor").
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The board of directors may, at its discretion, delay the acceptance of any subscription application for shares until such
time as the Company has received sufficient evidence that the applicant qualifies as an Eligible Investor.

In addition to any liability under applicable law, each shareholder who does not qualify as an Eligible Investor, and who
holds shares in the Company, shall hold harmless and indemnify the Company, the directors of the Company, the other
shareholders and the Company's agents for any damages, losses and expenses resulting from or connected to such holding
in circumstances where the relevant shareholder had furnished misleading or untrue representations to wrongfully es-
tablish its status as an Eligible Investor or has failed to notify the Company of its loss of such status.

The Company may in the future, within each Sub-Fund, issue new shares, possibly of different classes, without approval
of the shareholders. Such new classes of shares may be issued on terms and conditions that differ from the existing class
(es) of shares in, inter alia, their reference currency, charging structure, the minimum investment requirements, the
management fees, the attribution of the Company's performance applying to them or the type of target investors. Within
each such class of shares, further sub-classes having specific sale, redemption or distribution charges and specific income
distribution policies or any other features may be created as the board of directors may from time to time determine
and as disclosed in the offering document or in the prospectus. For the purposes of these Articles, any reference herei-
nafter to "class of shares" shall also mean a reference to "sub-class of shares" unless the context otherwise requires. In
such a case, the offering document or the prospectus shall be updated accordingly.

Any future reference to a Sub-Fund shall include, if applicable, each class and type of share making up this Sub-Fund
and any reference to a type shall include, if applicable, each sub-type making up this type.

Art. 10. Issue of shares. The board of directors is authorized without limitation to issue an unlimited number of new
shares at any time in accordance with the procedures and subject to the terms and conditions determined by the board
of directors and disclosed in the offering document or in the Private Placement Memorandum, without reserving to the
existing shareholders a preferential right to subscribe for the shares to be issued.

The board of directors may impose restrictions on the frequency at which shares shall be issued in any class of shares
and/or in any Sub-Fund; the board of directors may, in particular, decide that shares of any class and/or of any Sub-Fund
shall only be issued during one or more offering periods or at such other periodicity as provided for in the offering
document or in the Private Placement Memorandum.

Furthermore, in addition to the restrictions concerning the eligibility of investors as foreseen by the Law, the board
of directors may determine any other subscription conditions such as the minimum amount of commitments, the minimum
amount of the aggregate net asset value of the shares of a Sub-Fund or of a class of shares to be initially subscribed, the
minimum amount of any additional shares to be issued, the application of default interest payments on shares subscribed
and unpaid when due, restrictions on the ownership of shares and the minimum amount of any holding of shares. Such
other conditions shall be disclosed and more fully described in the offering document or in the prospectus.

Whenever the Company issues new shares, the subscription price per share shall be the net asset value per share for
each Sub-Fund and for each class of shares, determined in accordance with article 14 hereof as of such Valuation Day (as
defined in article 14 hereof) as is determined in accordance with such policy as the board of directors may from time to
time determine. Such price may be increased by applicable subscription charge, as approved from time to time by the
board of directors and as disclosed in the offering document or in the Private Placement Memorandum. The price so
determined shall be payable within a period as determined by the board of directors which shall not exceed five (5)
business days from the date on which the relevant NAV is released (as defined in the offering document or in the Private
Placement Memorandum).

The board of directors may delegate to any director, manager, officer or other duly authorized agent the power to
accept subscriptions, to receive payment of the price of the new shares to be issued and to deliver them.

The Company may, if a prospective shareholder requests and the board of directors so agree, satisfy any application
for subscription of shares which is proposed to be made by way of contribution in kind. The nature and type of assets
to be accepted in any such case shall be determined by the board of directors, in compliance with the conditions set forth
by Luxembourg law, and must comply with the investment objectives, restrictions and policies of the Company or of the
relevant Sub-Fund. A valuation report relating to the contributed assets must be delivered to the board of directors by
the auditor of the Company.

The requests for subscription shall be received at the location designated to and for this effect by the board of directors.

Art. 11. Redemption. Any shareholder may at any time request the redemption of all or part of his shares by the
Company under the terms and conditions set forth by the board of directors in the offering document or in the Private
Placement Memorandum and within the limits as provided for in this article 11. Any redemption request must be filed by
such shareholder in written form, subject to the conditions set out in the offering document or in the Private Placement
Memorandum, at the registered office of the Company or with any other person or entity appointed by the Company as
its agent for the redemption of shares. The request shall be accompanied by the certificate(s) for such shares in proper
form, if issued, and by proper evidence of transfer or assignment.

The redemption price per share shall be paid within a period as determined by the board of directors which shall not
exceed five (5) business days from the date on which the relevant NAV is released (as defined in the offering document
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or in the Private Placement Memorandum), provided that the share certificates, if any, and the transfer documents have
been received by the Company.

The redemption price shall be equal to the net asset value for the relevant Sub-Fund or for the relevant class of shares,
determined in accordance with the provisions of article 14 hereof, less redemption charges and/or commissions as the
offering document or the Private Placement Memorandum may provide. From the redemption price there may further
be deducted any deferred sales charge if such shares form part of a class in respect of which a deferred sales charge has
been contemplated in the offering document or in the Private Placement Memorandum. The relevant redemption price
may be rounded up or down to a maximum of five decimal places of the reference currency as the board of directors
shall determine.

The board of directors may extend the period for payment of redemption proceeds in exceptional circumstances to
such period as shall be necessary to repatriate proceeds of the sale of investments in the event of impediments due to
exchange control regulations or similar constraints in the markets in which a substantial part of the assets of the Company
are invested or in exceptional circumstances where the liquidity of the Company is not sufficient to meet the redemption
requests. The board of directors may also determine the notice period, if any, required for lodging any redemption request
of any specific Sub-Fund or class of shares. The specific period for payment of the redemption proceeds of any Sub-Fund
or class of shares and any applicable notice period as well as the circumstances of its application will be publicised in the
offering document or in the prospectus.

The Company shall ensure that at all times each Sub-Fund has enough liquidity to enable satisfaction of any requests
for redemption of shares.

If, at any Valuation Day, redemption requests exceed a certain level to be determined by the board of directors in
relation to the total number of shares or the total value of shares in issue in a Sub-Fund and/or a class and disclosed in
the offering document or in the Private Placement Memorandum, the board of directors may decide to defer redemption
requests so that the level determined by the board of directors is not exceeded. Any redemption request in respect of
the relevant Valuation Day so reduced will be given priority over subsequent redemption requests received for the
succeeding Valuation Day, subject always to the limit fixed by the board of directors. The above limitations will be applied
pro rata to all shareholders who have requested redemptions to be effected on or as at such Valuation Day so that the
proportion redeemed of each holding so requested is the same for all such shareholders.

If as a result of any redemption request, the number or the aggregate net asset value of the shares held by any
shareholder in any Sub-Fund and/or any class of shares would fall below such number or such value as determined by the
board of directors and published in the offering document or in the Private Placement Memorandum, then the Company
may decide that this request shall be treated as a request for redemption for the full balance of such shareholder's holding
of shares in such Sub-Fund and/or such class.

The board of directors may, in its absolute discretion, compulsory redeem any holding with a value of less than the
minimum holding amount to be determined from time to time by the board of directors and to be published in the offering
document or in the Private Placement Memorandum.

With the consent of the shareholder concerned, the board of directors may, subject to the principle of equal treatment
of shareholders, satisfy redemption requests in whole or in part in kind by allocating to the redeeming shareholders
investments from the pool of assets set up in connection with the relevant Sub-Fund or the relevant class of shares equal
in value (calculated in a manner as described in article 14 hereof) as of the Valuation Day on which the redemption price
is calculated to the value of shares to be redeemed. The nature and type of assets to be transferred in such case shall be
determined on a fair and reasonable basis and without prejudicing the interests of the other shareholders of the relevant
Sub-Fund or of the relevant class of shares. Such redemption will be subject to a special audit report by the auditor of
the Company confirming the number, the denomination and the value of the assets which the board of directors will have
determined to be contributed in counterpart of the redeemed shares. This audit report will also confirm the way of
determining the value of the assets which will have to be identical to the procedure of determining the net asset value of
the shares. The specific costs for such redemptions in kind, in particular the costs of the special audit report, will have
to be borne by the shareholder requesting the redemption in kind or by a third party, but will not be borne by the
Company unless the board of directors considers that the redemption in kind is in the interest of the Company or made
to protect the interests of the Company.

Any redemption request shall be irrevocable except in the event of suspension of redemption pursuant to article 15
hereof or if the board of directors, at its discretion, taking due account of the principle of equal treatment between
shareholders and the interest of the relevant class of shares, decides otherwise. In the absence of revocation, the re-
demption will occur as of the first Valuation Day after the end of the suspension, unless otherwise provided for by the
offering document or the prospectus.

In addition, the shares may be subject to a compulsory redemption in accordance with article 13 herein ("Limitations
to the ownership of shares").

The board of directors may delegate to any director, any authorized representative or any other duly authorized
person, the duty of accepting requests for redemption and effecting payment in relation thereto.

Shares redeemed by the Company shall be cancelled in the books of the Company.
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Art. 12. Conversion. Any shareholder may request conversion of all or part of his shares of one Sub-Fund into shares
of another Sub-Fund or of shares of one class into shares of another class, under the terms and conditions set forth by
the board of directors in the offering document or in the Private Placement Memorandum, provided that the board of
directors may impose restrictions to the conversions of shares between Sub-Funds or classes of shares as disclosed in
the offering document or in the Private Placement Memorandum as to, inter alia, frequency of conversion, and may make
conversions subject to payment of a charge as specified in the offering document or in the Private Placement Memoran-
dum.

The conversion request may not be accepted unless any previous transaction involving the shares to be converted has
been fully settled by such shareholder.

The price for the conversion of shares shall be computed by reference to the respective net asset value of the relevant
Sub-Funds, or of the relevant classes of shares, calculated on the same Valuation Day. If there is no common Valuation
Day for the relevant Sub-Funds or the relevant classes of shares, the conversion will be made on the basis of the net asset
value calculated on the next following Valuation Day of each of the relevant Sub-Funds or of each of the relevant classes
of shares, or on such other days as the board of directors may reasonably determine.

If, as a result of any conversion request, the number or the aggregate net asset value of the shares held by any
shareholder in any Sub-Fund or class of shares would fall below such number or such value as determined by the board
of directors, then the Company may decide that this request be treated as a request for conversion for the full balance
of such shareholder's holding of shares in such Sub-Fund or such class.

The board of directors may, in its absolute discretion, compulsory convert any holding with a value of less than the
minimum holding amount to be determined from time to time by the board of directors and to be published in the offering
document or in the Private Placement Memorandum.

Any conversion request shall be irrevocable except in the event of suspension of conversion pursuant to article 15
hereof or if the board of directors, at its discretion, taking due account of the principle of equal treatment between
shareholders and the interest of the relevant classes of shares, decides otherwise. In the absence of revocation, the
conversion will, unless otherwise provided for by the offering document or the prospectus, occur as of the first Valuation
Day after the end of the suspension, determined in accordance with the provisions of paragraph 3 of this article 12.

Art. 13. Limitations to the ownership of shares. The board of directors may restrict or prevent the direct and indirect
ownership of shares in the Company by any natural person, firm, partnership or legal entity (such natural persons, firms,
partnerships or legal entities to be determined by the board of directors and herein referred to as "Prohibited Persons"
or individually to as a "Prohibited Person") if, in the sole opinion of the Company, such holding may be detrimental to
the interests of the existing shareholders or of the Company, if it may result in a breach of any law or regulation, whether
Luxembourg or foreign, if as a result thereof the Company may become subject to taxation in a country other than the
Grand Duchy of Luxembourg or exposed to tax disadvantages, fines or penalties that it would not have otherwise incurred,
or if it may otherwise be detrimental to the Company or its existing shareholders. The terms "Prohibited Person" and
"Prohibited Persons" as used herein include, among others, any non Eligible Investor as well as, if applicable, any "United
States Person" (as defined hereafter).

For such purposes, the Company may, at its discretion and without liability:

a) decline to issue any shares or to register any transfer of shares if such issue or transfer may result in the ownership
of the shares by a person who is not authorized to hold shares in the Company;

b) at any time require any person whose name is entered in the register of shareholders to furnish it with any infor-
mation, supported by affidavit, which it may consider necessary for the purpose of determining whether or not beneficial
ownership of such shareholder's share rests or will rest in a person who is precluded from holding shares in the Company;

c) proceed with the compulsory redemption of all the shares if it appears that a person who is not authorized to hold
shares in the Company, either alone or together with other persons, is the owner of shares in the Company, or proceed
with the compulsory redemption of all or a part of the shares, if it appears to the Company that one or several person
(s) own(s) shares in the Company in a manner that may be detrimental to the Company or its existing shareholders. In
such case, the following procedure shall be applied:

1. The Company shall send a notice (hereinafter the "Redemption Notice") to the shareholder possessing the shares;
the Redemption Notice shall specify the shares to be redeemed, the redemption price to be paid, and the place where
this price shall be payable. The Redemption Notice shall be sent to the shareholder by registered mail to his last known
address. The shareholder in question shall be obliged without delay to deliver to the Company the share certificate(s), if
there are any, specified in the Redemption Notice. From the closing of the offices on the day specified in the Redemption
Notice, the relevant shareholder shall cease to be a shareholder and the shares previously held or owned by him shall
be cancelled.

2. The price at which the shares specified in any Redemption Notice shall be redeemed (hereinafter the "Redemption
Price") shall be an amount equal to the net asset value per share of the relevant Sub-Fund or of the relevant class,
determined in accordance with article 14 hereof less any service charge (if any).

3. Payment of the Redemption Price will be made to the shareholder appearing as the owner thereof in the currency
of denomination for the relevant Sub-Fund or for the relevant class of shares and will be deposited by the Company with
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a bank in Luxembourg or elsewhere (as specified in the Redemption notice) for payment to such person but only, if a
share certificate has been issued, upon surrender of the share certificate or certificates relating to the shares specified in
such Redemption Notice. Upon deposit of such price as aforesaid no person interested in the shares specified in such
Redemption Notice shall have any further interest in such shares or any of them, or any claim against in the Company or
its assets in respect thereof, except the right of the shareholder appearing as the thereof owner to receive the price so
deposited (without interest) from such bank as aforesaid.

4. The exercise by the Company of the powers conferred by this article shall not be questioned or invalidated in any
case, on the grounds that there was insufficient evidence of ownership of shares by any person or that the true ownership
of any shares was otherwise than appeared to the Company at the date of any Redemption Notice, provided that in such
case the said powers were exercised by the Company in good faith.

d) refuse, during any shareholders' meeting, the right to vote of any person who is not authorized to hold shares in
the Company.

In particular, the Company may restrict or prevent the ownership of shares in the Company by any person, firm or
corporate body, and without limitation, by any "United States Person" as this term is defined in Regulation S, as amended
from time to time, of the United States Securities Act of 1933, as amended or as in any other regulation or act which
shall come into force within the United States of America and which shall in the future replace Regulation S of the United
States Securities Act of 1933. The term "US Person" means any resident or person with the nationality of the United
States of America or one of their territories or possessions or regions under their jurisdiction, or any other company,
association or entity incorporated under or governed by the laws of the United States of America or any person falling
within the definition of "US Person" under such laws.

Art. 14. Net asset value. The net asset value per share of each Sub-Fund and of each class of shares shall be determined
periodically by the Company, but in any case not less than once a month, as the board of directors may determine (every
such day for determination of the net asset value being referred to as a "Valuation Day") on the basis of the last available
closing prices on the markets where the securities held by the concerned Sub-Fund are negotiated. If such day does not
fall on a business day (as this term is defined in the offering document or in the prospectus), then the Valuation Day shall
be the first succeeding business day.

The board of directors shall decide on the appropriate manner to communicate the net asset value per share to the
public, in accordance with the legislation in force.

The net asset value per share is expressed in the reference currency of each Sub-Fund and for each class of shares
within the Sub-Funds, and is determined by dividing the net assets of the relevant Sub-Fund properly allocable to the
relevant class of shares on the relevant Valuation Day, being the assets of such Sub-Fund properly allocable to such class
of shares on the relevant Valuation Day less the liabilities of such Sub-Fund properly allocable to such class of shares on
the relevant Valuation Day, by the total number of shares of such class outstanding on the relevant Valuation Day.

If since the close of business, there has been a material change in the quotations on the markets on which a substantial
portion of the investments attributable to a particular Sub-Fund or to a particular class of shares are dealt or quoted, the
Company may, in order to safeguard the interests of shareholders and the Company, cancel the first valuation and carry
out a second valuation.

Upon the creation of a new Sub-Fund, the total net assets attributable to each class of shares of such Sub-Fund shall
be determined by multiplying the number of shares of a class issued in the Sub-Fund by the applicable purchase price per
share. The amount of such total net assets shall be subsequently adjusted when shares of such class are issued or repur-
chased according to the amount received or paid as the case may be.

The valuation of the net asset value per share of the different Sub-Funds and of the different classes of shares shall be
made in the following manner:

I. The Company's assets shall be deemed to include:

a) all cash in hand or on deposit, including any interest accrued and outstanding;

b) all bills and demand notes payable and accounts receivable, including the proceeds of any securities sales still outs-
tanding;

c) all securities, shares, bonds, certificate of deposits, time notes, debenture stocks, options or subscription rights,
units or shares of undertakings for collective investments, warrants, money market instruments, and any other invest-
ments and transferable securities belonging to the Company;

d) all dividends and distributions payable to the Company either in cash or in the form of stocks and shares (the
Company may, however, make adjustments to account of any fluctuations in the market value of transferable securities
resulting from practices such as ex-dividend or ex-claim negotiation);

e) all accrued and outstanding interest on any interest-bearing securities belonging to the Company, unless this interest
is included in the principal amount of such securities;

f) the Company's preliminary expenses, to the extent that this has not already been written-off;

g) all other assets whatsoever their nature, including the proceeds of swap operations and advance payments.

II. The Company's liabilities shall be deemed to include:
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a) all borrowings, bills due and accounts payable;

b) all known liabilities, whether or not already due, including all contractual obligations that have reached their term,
involving payments made either in cash or in the form of assets, including the amount of any dividends declared by the
Company but not yet paid;

c) the provisions for capital tax and income tax up to the Valuation Day and any other provisions authorized or
approved by the board of directors.

d) all other liabilities of the Company of whatsoever kind and nature except liabilities represented by shares in the
Company. In determining the amount of such liabilities the Company shall take into account all costs relating to its
establishment and operations. These costs may, in particular and without being limited to the following, include the
remuneration of the investment managers, investment advisers, Custodian (as defined under article 34 hereinafter), paying
agents, administrative agents, domiciliary agents, registrar agents, permanent representatives in places of registration and
other services providers to the Company, as well as the fees of the auditor and of the legal advisers, insurance premiums,
the costs of printing, distributing and translating offering documents or prospectuses and periodic reports, brokerage
fees, operating expenses, taxes and costs connected with the movements of securities or cash, Luxembourg subscription
tax and any other taxes relating to the Company's business, translations and legal publications in the press, the financial
servicing costs of its securities and coupons, the possible costs of listing on the stock exchange or of publication of the
price of its shares, the costs of official deeds and legal costs and legal advice relating thereto and the charges and, where
applicable, emoluments of the members of the board of directors. In certain cases, the Company may also bear the cost
of the fees due to the authorities in the countries where its shares are offered to the public and the costs of registration
abroad, where applicable. The Company may calculate administrative and other expenses of a regular or recurring nature
on an estimated figure for yearly or other periods in advance and may accrue the same in equal proportions over any
such period. For the purposes of the valuation of its liabilities, the board of directors may duly take into account all
administrative and other expenses of a regular or periodical character by valuing them for the entire year or any other
period and by dividing the amount concerned proportionately for the relevant fractions of such period.

III. The value of the Company's assets shall be determined as follows:

a) the value of any cash in hand or on deposit, discount notes, bills and demand notes and accounts receivable, prepaid
expenses, cash dividends and interest declared or accrued as aforesaid and not yet received shall be deemed to be the
full amount thereof, unless in any case the same is unlikely to be paid or received in full, in which case the value thereof
shall be arrived at after making such discount as the board of directors may consider appropriate in such case to reflect
the true value thereof;

b) the value of any securities, money market instruments and derivative instruments that are listed on an official stock
exchange or traded on any other regulated market will, unless otherwise provided in the offering document or in the
prospectus, be based on the last available price on the principal market on which such securities, money market instru-
ments or derivative instruments are listed or admitted for trading, as furnished by a recognized pricing service approved
by the board of directors. Where such securities, money market instruments and derivative instruments are quoted or
dealt in one or by more than one stock exchange or any other regulated market, the board of directors shall make
regulations for the order of priority in which stock exchanges or other regulated markets shall be used for the provision
of prices of securities, money market instruments or derivative instruments;

c) if a security, money market instrument or derivative instrument is not traded or admitted on any official stock
exchange or any regulated market, or if the last available price of securities, money market instruments and derivative
instruments so traded or admitted does not reflect their true value, the board of directors, the board of directors will
value them on the basis of their expected sales price with prudence and in good faith;

d) swap contracts will be valued at the market value fixed in good faith by the board of directors and according to
generally accepted valuation ruled that can be verified by auditors. Asset based swap contracts will be valued by reference
to the market value of the underlying assets. Cash flow based swap contracts will be valued by reference to the net
present value of the underlying future cash flow;

e) each share or unit in an open-ended undertaking for collective investment will be valued at the last available net
asset value (or bid price for dual priced undertakings for collective investment) whether estimated or final, which is
computed for such share or unit on the same Valuation Day, failing which, it shall be the last net asset value (or bid price
for dual priced undertakings for collective investment) computed prior to the Valuation Day on which the net asset value
of the shares in the Company is determined;

f) in respect of shares or units of an undertaking for collective investment held by the Company, for which issues and
redemptions are restricted and a secondary market trading is effected between dealers who, as main market makers,
offer prices in response to market conditions, the board of directors may decide to value such shares or units in line with
the prices so established;

g) if, since the day on which the latest net asset value was calculated, events have occurred which may have resulted
in a material change of the net asset value of shares or units in other undertaking for collective investment held by the
Company, the value of such shares or units may be adjusted in order to reflect, in the reasonable opinion of the board
of directors, such change of value;
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h) the value of any security or other asset which is dealt principally on a market made among professional dealers and
institutional investors shall be determined by reference to the last available price;

i) the value of any other assets of the Company will be determined on the basis of the acquisition price thereof including
all costs, fees and expenses connected with such acquisition or, if such acquisition price is not representative, on the
reasonably foreseeable sales price thereof determined prudently and in good faith;

j) any assets or liabilities in currencies other than the base currency of the relevant Sub-Funds or of the relevant classes
of shares will be converted using the relevant spot rate quoted by a bank or other responsible financial institution;

k) in circumstances where the interests of the Company or its shareholders so justify (avoidance of market timing
practices, for example), the board of directors may take any appropriate measures, such as applying a fair value pricing
methodology to adjust the value of the Company's assets, as further described in the offering document or in the pros-
pectus;

l) if any of the aforesaid valuation principles do not reflect the valuation method commonly used in specific markets
or if any such valuation principles do not seem accurate for the purpose of determining the value of the Company's assets,
the board of directors may fix different valuation principles in good faith and in accordance with generally accepted
valuation principles and procedures.

IV. It may be established one pool of assets for each Sub-Fund and for each class of shares in the following manner:

a) the proceeds from the issue of shares of each Sub-Fund or of each class of shares shall be applied in the books of
the Company to the pool of assets established for that Sub-Fund or for that class of shares, and the assets, and liabilities
and income and expenditure attributable thereto shall be applied to such pool subject to the provisions of this article;

b) where any asset is derived from another asset, such derivative asset shall be applied in the books of the Company
to the same pool of assets from which it was derived and on each revaluation of an asset, the increase or diminution in
value shall be applied to the relevant pool;

c) where the Company incurs a liability which relates to any asset of a particular pool or to any actions taken in
connection with an asset of a particular pool, such liability shall be allocated to the relevant pool;

d) in the case where any asset or liability of the Company cannot be considered as being attributable to a particular
pool, such asset or liability shall be allocated pro rata to all the pools on the basis of the net asset value of the total number
of shares of each pool outstanding provided that any amounts which are not material may be equally divided between all
pools. The board of directors may allocate material expenses, after consultation with the auditors of the Company, in a
way considered to be fair and reasonable having regard to all relevant circumstances;

e) upon the record date for the determination of the person entitled to any dividend declared on any Sub-Fund or any
class of shares, the net asset value of such Sub-Fund or such class of shares shall be reduced or increased by the amount
of such dividends depending on the distribution policy of the relevant Sub-Fund or of the relevant class.

If there have been created, as more fully described in article 9 hereof, within the same class of shares two or more
sub-classes, the allocation rules set above shall apply, mutatis mutandis, to such sub-classes.

V. Each pool of assets and liabilities shall consist of a portfolio of securities and other assets in which the Company is
authorized to invest, and the entitlement of each Sub-Fund or of each class of shares within the same pool will change in
accordance with the rules set out below.

In addition the Company may hold, within each pool, on behalf of one specific or several specific Sub-Fund(s) or of
one or several class(es) of shares, assets which are specific to said Sub-Fund(s) or said class(es) of shares, and kept separate
from the portfolio which is common to all Sub-Funds or all classes of shares related to such pool and the Company may
assume specific liabilities on behalf of such Sub-Fund(s) or of such class(es) of shares.

The proportion of the portfolio which shall be common to each of the classes related to a same pool and which shall
be allocated to each class of shares shall be determined by taking into account issues, redemptions, distributions, as well
as payments of class specific expenses, contributions of income and realisation proceeds derived from class specific assets,
whereby the valuation rules set out below shall be applied mutatis mutandis.

The percentage of the net asset value of the common portfolio of any such pool to be allocated to each class of shares
shall be determined as follows:

1) initially the percentage of the net assets of the common portfolio to be allocated to each class shall be in proportion
to the respective number of the shares of each class at the time of the first issuance of shares of a new class;

2) the issue price received upon the issue of shares of a specific class shall be allocated to the common portfolio and
result in an increase of the proportion of the common portfolio attributable to the relevant class;

3) if, in respect of one Sub-Fund or of one class of shares, the Company acquires specific assets or pays specific expenses
(including any portion of expenses in excess of those payable by other Sub-Funds or other classes of shares), makes
specific distributions or pays the redemption price in respect of shares of a specific Sub-Fund or of a specific class, the
proportion of the common portfolio attributable to such Sub-Fund or to such class shall be reduced by the acquisition
cost of such assets specific to the relevant Sub-Fund or to the relevant class of shares, the specific expenses paid on behalf
of such Sub-Fund or such class of shares, the distributions made on the shares of such Sub-Fund or of such class or the
redemption price paid upon redemption of shares of such Sub-Fund or of such class;
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4) the value of the assets and the amount of the liabilities specific to a Sub-Fund or to a class of shares are attributed
only to the Sub-Fund or to the class of shares to which such assets or liabilities relate, and this shall increase or decrease
the net asset value per share of such specific Sub-Fund or class of shares.

VI. If in a Sub-Fund or in a class of shares there are both distribution and capitalization shares, the net asset value of
a distribution share in a given Sub-Fund or in a given class of shares will at all times be equal to the amount obtained by
dividing the portion of net assets of this Sub-Fund or of this class of shares then attributable to all of the distribution
shares by the total number of distribution shares in this Sub-Fund or in this class of shares then issued and in circulation.
Similarly, the net asset value of a capitalization share in a given Sub-Fund or in a given class of shares will at all times be
equal to the amount obtained by dividing the portion of net assets of this Sub-Fund or of this class of shares then
attributable to all the capitalization shares by the total number of capitalization shares in this Sub-Fund or in this class of
shares then issued and in circulation.

VII. For the purposes of valuation under this article:

a) Any share of the Company to be redeemed under article 11 hereto shall be treated as existing and taken into
account until immediately after the time specified by the board of directors on the Valuation Day on which such valuation
is made and, from such time and until its payment, shall be deemed to be a liability of the Company. Any share to be
issued by the Company, in accordance with subscription applications received, shall be treated as being issued with effect
from the close of the Valuation Day on which their issue price is determined, and this price shall be treated as an amount
payable to the Company until such time as it is received by the latter.

b) Effect shall be given on any Valuation Day to any purchase or sale of securities decided by the Company on such
Valuation Day to the extent practicable.

c) All investments, cash balances and other assets of the Company expressed in currencies other than the reference
currency in which the net asset value per share of the relevant Sub-Fund or of the relevant class of shares is expressed
shall be valued after taking into account the market rate or rates of exchange in force at the date and time for determi-
nation of the net asset value of the relevant Sub-Fund or of the relevant class of shares.

d) All valuation regulations and determinations shall be interpreted and made in accordance with generally accepted
accounting principles.

e) Adequate provisions will be made for the expenses incurred by the Company and due account will be taken of any
off-balance sheet liabilities in accordance with fair and prudent criteria.

The net assets of each Sub-Fund are equal to the assets allocable to the relevant Sub-Fund less the liabilities allocable
to the relevant Sub-Fund.

The net asset value of the Company is equal to the sum of the net assets of all the Sub-Funds, converted into euro on
the basis of the relevant exchange rates if need be.

In the absence of bad faith, gross negligence or manifest error, every decision in calculating the net asset value taken
by the board of directors or by any bank, company or other organization which the board of directors may appoint for
the purposes of calculating the net asset value, shall be final and binding on the Company and present, past or future
shareholders.

Art. 15. Suspension of the calculation of the net asset value and of the issue, the redemption and the conversion of
shares. The board of directors is authorized at any time to suspend temporarily the calculation of the value of the assets
and of the net asset value per share of one or several Sub-Fund(s) or of one or several class(es) of shares, as well as the
issue, sale, redemption and conversion of shares of any Sub-Fund and of any class of shares in the following circumstances,
if deemed in the best interests of the Company:

a) during any period when any of the principal stock exchanges or any other regulated market on which any substantial
portion of the investments of Company's or of the investments relating to any Sub-Fund or to any class of shares are
quoted, is closed (otherwise than for ordinary holidays), or during which dealings are restricted or suspended;

b) during any period when the net asset value of one or more undertaking for collective investment, in which the
Company will have invested and the units or the shares of which constitute a significant part of the assets of the Company,
of a Sub-Fund or of a class of shares cannot be determined accurately so as to reflect their fair market value as at the
Valuation Day;

c) during the existence of any state of affairs which constitutes an emergency (as political, military, economic or
monetary events) as a result of which disposal or valuation by the Company of investments of the relevant Sub-Fund or
of the relevant class of shares is impracticable;

d) during any breakdown in the means of communication normally used in determining the price or value of any of
the investments of the Company, of a Sub-Fund or of a class of shares or the current price or value on any stock exchange
or other market in respect of the assets of the Company or of the assets attributable to a Sub-Fund or to a class of shares;

e) during any period when the Company is unable to repatriate funds for the purpose of making payments on the
redemption of such shares or during which any transfer of funds involved in the realisation or acquisition of investments
or payments due on redemption of such shares cannot in the opinion of the board of directors be effected at normal
rates of exchange;
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f) if the Company, a Sub-Fund or a class of shares may be wound-up or terminated, as from the date on which the
general meeting of shareholders is convened to resolve upon the winding-up or termination of the Company, of the
relevant Sub-Fund or of the relevant class of shares;

g) if the board of directors has noticed that there has been a material change in the valuation of a substantial part of
the investments of the Company or of the investments attributable to a particular Sub-Fund or to a particular class of
shares, and has decided to delay the preparation or the use of a later or subsequent valuation;

h) during any period when the valuation of any underlying asset which constitutes an important part of the portfolio
of any Sub-Fund or class of shares is itself suspended;

i) during any other circumstance or circumstances where a failure to do so might result in the Company or its sha-
reholders incurring any liability to taxation or suffering other pecuniary disadvantages or any other detriment which the
Company or its shareholders might so otherwise have suffered.

The suspension of the net asset value calculation per share of a Sub-Fund or of a class of shares shall have no effect
on the calculation of the net asset value, the issue, sale, redemption and conversion of shares of any other Sub-Fund or
of any other class of shares for which the net asset value calculation is not suspended.

Under exceptional circumstances, the board of directors may reserve the right to conduct the necessary sales of
transferable securities before setting the share price at which shareholders can apply to have their shares redeemed or
converted. In this case, subscriptions, redemptions and conversion applications in process shall be dealt with on the basis
of the net asset value thus calculated after the necessary sales, which shall have been effected without delay.

Subscribers and shareholders tendering shares for redemption and conversion shall be advised of the suspension of
the calculation of the net asset value.

The suspension of the calculation of the net asset value of the shares of the Company will be published by all the
appropriate means if the duration of the suspension is to exceed a certain period.

Suspended subscription, redemption and conversion applications may be withdrawn by written notice provided that
the Company receives such notice before the suspension ends.

Suspended subscriptions, redemptions and conversions shall be executed on the first Valuation Day following the
resumption of net asset value calculation by the Company, unless otherwise provided for by the offering document or
the prospectus.

Art. 16. Pools of assets. The board of directors may invest and manage all or any part of the pools of assets established
for one or several Sub-Fund(s) or for one or several class(es) of shares (hereinafter each a "Participating Fund" and
collectively the "Participating Funds") on a pooled basis where it is appropriate with regard to their respective investment
sectors to do so. Any such enlarged asset pool (hereinafter an "Enlarged Asset Pool") shall first be formed by transferring
to it cash or (subject to the limitations mentioned below) other assets from each of the Participating Funds. Thereafter
the board of directors may from time to time make further transfers to the Enlarged Asset Pool. The board of directors
may also transfer assets from the Enlarged Asset Pool to a Participating Fund, up to the amount of the participation of
the Participating Fund concerned. Assets other than cash may be allocated to an Enlarged Asset Pool only where they
are appropriate to the investment sector of the Enlarged Asset Pool concerned.

A Participating Fund's participation in an Enlarged Asset Pool shall be measured by reference to notional units (herei-
nafter each a "Unit" and collectively the "Units") of equal value in the Enlarged Asset Pool. On the formation of an Enlarged
Asset Pool, the board of directors shall in its discretion determine the initial value of an Unit, which shall be expressed
in such currency as the board of directors considers appropriate, and shall allocate to each Participating Fund Units having
an aggregate value equal to the amount of cash (or to the value of other assets) contributed. Fractions of Units, calculated
to three decimal places, may be allocated as required. Thereafter the value of a Unit shall be determined by dividing the
net asset value of the Enlarged Asset Pool (calculated as provided below) by the number of Units subsisting.

When additional cash or assets are contributed to or withdrawn from an Enlarged Asset Pool, the allocation of Units
of the Participating Fund concerned will be increased or reduced (as the case may be) by a number of Units determined
by dividing the amount of cash or value of assets contributed or withdrawn by the current value of a Unit. Where a
contribution is made in cash it may be treated for the purpose of this calculation as reduced by an amount which the
board of directors considers appropriate to reflect fiscal charges and dealing and purchase costs which may be incurred
in investing the cash concerned; in the case of a cash withdrawal a corresponding addition may be made to reflect costs
which may be incurred in realising securities or other assets of the Enlarged Asset Pool.

The value of assets contributed to, withdrawn from, or forming part of an Enlarged Asset Pool at any time and the net
asset value of the Enlarged Asset Pool shall be determined in accordance with the provisions (mutatis mutandis) of article
14 herein provided that the value of the assets referred to above shall be determined on the day of such contribution or
withdrawal.

Dividends, interests and other distributions of an income nature received in respect of the assets in an Enlarged Asset
Pool will be immediately credited to the Participating Funds, in proportion to their respective entitlements to the assets
in the Enlarged Asset Pool at the time of receipt.

Upon dissolution of the Company, the assets of any Enlarged Asset Pool will be allocated to the Participating Funds in
proportion to their respective participation in the Enlarged Asset Pool.
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The board of directors may in addition authorize investment and management of all or any part of the portfolio of
assets of the Company on a co-managed or cloned basis with assets belonging to other Luxembourg or foreign collective
investment schemes, all subject to appropriate disclosure and in compliance with applicable regulations.

Chapter IV - Administration and management of the company

Art. 17. Administration. The Company shall be managed by a board of directors composed of five (5) members at
least, who need not be shareholders of the Company. They shall be appointed by the general meeting of shareholders
for a term not exceeding six (6) years.

The general meeting of shareholders shall further determine the number of directors, their remuneration and the term
of their office.

Any director may be removed at any time, with or without cause, by the general meeting of shareholders.

The directors shall be re-eligible.

The directors shall hold office until their successors are elected.

In the event of a vacancy in the office of director, the remaining directors may elect, by majority vote, a director to
fill such vacancy until the next general meeting of shareholders.

Art. 18. Operation and meetings of the board of directors. The board of directors will choose a chairman from among
its members and may elect one vice-chairman or several vice-chairmen from among them. It may also appoint a secretary,
who needs not be a director and who will be responsible for keeping the minutes of the meetings of the board of directors
and of the shareholders.

The board of directors will meet upon call by the chairman or any two directors. A meeting of the board of directors
must be convened if any two directors so require.

The board of directors will meet at the place indicated in the notice of the meeting.

Written notice of any meeting of the board of directors shall be given to all directors at least seventy-two (72) hours
prior to the time set for the meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature of and reasons for
this emergency shall be stated in the convening notice of the meeting. The notice, which may be sent by simple or
registered mail, electronic mail or fax, will indicate the place of the meeting and it will contain the agenda thereof. This
notice requirement may be disregarded following the agreement in writing, by letter, cable, telegram, telex or fax from
each director. A special notice shall not be required for a meeting of the board of directors being held at a time and a
place determined in a prior resolution adopted by the board of directors. No notice shall be required if all the directors
are present or represented at the meeting.

The chairman of the board of directors will preside over all meetings of the board of directors. In his absence, the
board of directors shall appoint any other director as chairman pro tempore by vote of the majority of the directors
present or represented at such meeting.

Any director may act at any meeting of the board of directors by appointing in writing, by letter, fax, cable, telegram
or telex, another director as his proxy. A director may represent several of his colleagues.

The board of directors may validly deliberate and act only if at least the majority of its members are present or
represented. If the quorum is not satisfied, a second meeting shall be convened. Such second meeting shall validly deliberate
without quorum requirement. Decisions shall be taken by a majority vote of the directors present or represented. If an
equal number of votes are cast for and against a decision at a meeting of the board of directors, the chairman shall have
the casting vote.

Any director may participate in a meeting of the board of directors by conference call or similar means of communi-
cations equipment whereby all persons participating in the meeting can hear each other, and participating in a meeting
by such means shall constitute presence in person at such meeting.

The board of directors may, unanimously, pass resolutions by circular means when expressing its approval in writing,
by cable, telegram, telex, fax or any other similar means of communication. Written resolutions, approved and signed by
all the directors, are therefore proper and valid as though they had been adopted at a meeting of the board of directors
which was duly convened and held. Such resolutions can be documented in a single document, signed by all the directors,
or in several separate documents having the same content and each of them signed by one or several director(s). The
date of such written resolutions will be the date of the last signature.

Art. 19. Minutes of the meetings of the board of directors. The minutes of the meetings of the board of directors shall
be signed by the chairman or whoever has assumed the chairmanship in his absence.

Any copies of or extracts from the minutes, which are to be used for legal or other purposes, shall be signed by the
chairman or the secretary or two directors.

Art. 20. Powers of the board of directors. The board of directors, applying the principle of risk spreading, shall de-
termine the investment policies and strategies of the Company and of each Sub-Fund, if any, and the course of conduct
of the management and business affairs of the Company, within the restrictions as shall be set forth by the board of
directors in compliance with applicable laws and regulations.

61850



The Company is authorized to employ techniques and instruments to the full extent permitted by law for the purposes
of efficient portfolio management.

The board of directors is vested with the broadest powers to perform all acts of disposition and administration within
the Company's purpose, as well as to perform all acts necessary or useful for accomplishing the Company's object.

All powers not expressly reserved by law or by the present Articles to the general meeting of shareholders are in the
competence of the board of directors.

Art. 21. Representation of the Company. Towards third parties, the Company is validly bound by the joint signature
of any two directors or by the joint or single signature of any authorized representative(s) of the Company or of any
other person(s) to whom such signatory power has been delegated by the board of directors.

The board of directors may appoint any authorized representatives, including a general manager and any possible
assistant general managers as well as any other authorized representatives that the board of directors deems necessary
for the operation and management of the Company. Any authorized representative may be removed at any time, with
or without cause, by the board of directors. These authorized representatives need not be directors or shareholders of
the Company. Unless otherwise stipulated by these Articles, the authorized representatives shall have the rights and
duties conferred upon them by the board of directors.

Art. 22. Delegation of powers. The board of directors of the Company may delegate its powers to conduct the daily
management and affairs of the Company (including the right to act as authorized signatory for the Company) and its
powers to carry out acts within the framework of the corporate policy and purpose to one or several natural persons
or corporate entities, who need not be directors, who shall have the powers determined by the board of directors and
who may, if the board of directors so authorizes, sub-delegate their powers.

Art. 23. Conflict of interest. No contract or other transaction between the Company and any other company or firm
shall be affected or invalidated by the fact that any one or several directors or authorized representatives of the Company
are interested in, or are directors, associates, authorized representatives or employees of such other company or firm.

Any director or authorized representative of the Company who serves as a director, associate, authorized represen-
tative or employee of any company or firm with which the Company shall contract or otherwise engage in business shall
not, by reason of such affiliation with such other company or firm, be prevented from deliberating and voting or acting
upon any matters with respect to such contract or other business.

In the event that any director or officer of the Company may have any interest opposite to the Company in any
transaction of the Company, except for standard transactions concluded under normal terms, such director or officer
shall make known to the Board of Directors such personal interest and shall not consider or vote on any such transaction,
and such transaction, and such director's or officer's interest therein, shall be reported to the next succeeding meeting
of shareholders.

The term "interest opposite to the Company", as used in the preceding sentence, shall not include any relationship
with or interest in any matter, position or transaction involving companies of the Unicredito Group, such company or
entity as may from time to time be determined by the Board of Directors on its discretion.

Art. 24. Indemnification. The Company may indemnify any director, officer, executive or authorized representative,
together with his heirs, executors and administrators, against expenses reasonably incurred by him in connection with
any action, suit or proceeding to which he may be made a party by reason of his being or having been a director, officer,
executive or authorized representative of the Company or, for being or having been, at the Company's request, a director,
officer, executive or authorized representative of any other company in which the Company is a shareholder or of which
it is a creditor and by which he would not be indemnified, except in relation to matters as to which he shall be finally
adjudged in such action, suit or proceeding to be liable for gross negligence or wilful misconduct; in the event of an out-
of-court settlement, indemnification shall be provided only in connection with such matters covered by the settlement
as to which the Company is advised by a counsel that the person to be indemnified did not commit such a breach of duty.
The foregoing right of indemnification shall not exclude other rights to which such person may be entitled.

Chapter V - Meetings of shareholders
Art. 25. General meetings of shareholders of the Company. The annual general meeting of shareholders shall be held

in the Grand Duchy of Luxembourg, either at the Company's registered office or at any other place in the Grand Duchy
of Luxembourg to be specified in the notice of the meeting, on the 2nd Monday of June of each year at 10.00 a.m.
(Luxembourg time). If this day is not a bank business day in the Grand Duchy of Luxembourg, the annual general meeting
shall be held on the next bank business day, at the same hour. However, the first annual general meeting of shareholders
will be held at another date, specified in the transitional provisions hereafter, in order to be held within eighteen months
following the Company's incorporation, in accordance with article 70 of the Luxembourg law of August 10, 1915 con-
cerning commercial companies, as amended. The annual general meeting may be held abroad if the board of directors,
acting with sovereign powers, decides that exceptional circumstances require this.

Other general meetings of shareholders may be held at the place and on the date specified in the notice of meeting.
The requirements for participation, the quorum and the majority at each general meeting (as described below) are

those outlined in the Luxembourg law of August 10, 1915 concerning commercial companies, as amended.
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Unless otherwise provided by law or herein, resolutions of the general meeting are passed by a simple majority vote
of the shareholders present or represented.

In accordance with the Luxembourg law of August 10, 1915 concerning commercial companies, as amended, any
resolution of the general meeting of shareholders of the Company, affecting the rights of the holders of shares of any
Sub-Fund, class or type vis-à-vis the rights of the holders of shares of any other Sub-Fund or Sub-Funds, class or classes,
type or types shall be subject to a resolution of the general meeting of shareholders of such Sub-Fund or Sub-Funds, class
or classes, type or types. The resolutions, in order to be valid, must be adopted in compliance with the quorum and
majority requirements referred to in article 36 hereof, with respect to each Sub-Fund, each class or each type concerned.

Shareholders shall meet upon call by the board of directors pursuant to a written notice setting forth the agenda and
sent at least eight (8) days prior to the meeting to each registered shareholder at the shareholder's address in the register
of shareholders. The giving of such notice to registered shareholders need not be justified to the meeting. The agenda
shall be prepared by the board of directors except in the instance where the meeting is called on the written demand of
the shareholders in which instance the board of directors may prepare a supplementary agenda.

If all shares are in registered form and if no publications are made, notices to shareholders may be mailed by registered
mail only.

To the extent required by law, the notice shall be published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations
of Luxembourg, in a Luxembourg newspaper and in such other newspapers as the board of directors may decide.

If all shareholders are present or represented and consider themselves as being duly convened and informed of the
agenda, the general meeting may take place without notice of meeting.

The board of directors may determine all other conditions that must be fulfilled by shareholders in order to attend
any meeting of shareholders.

The business transacted at any meeting of the shareholders shall be limited to the matters contained in the agenda
(which shall include all matters required by law) and business incidental to such matters.

Each share, whatever its value, shall provide entitlement to one vote. Fractions of shares do not give their holders any
voting right.

Any shareholder may take part in meetings by appointing in writing, by letter, fax, telegram or telex, another person,
who needs not be a shareholder and may be a director of the Company, to act as his proxy.

The chairman of the board of directors will preside over all general meetings of the shareholders. In his absence, the
general meeting of the shareholders shall appoint any other person as chairman pro tempore of the general meeting by
vote of the majority of the shareholders present or represented at such meeting.

Art. 26. General meetings in a Sub-Fund or in a class of shares. The shareholders of the class or classes issued in
respect of any Sub-Fund may hold, at any time, general meetings to decide on any matters which relate exclusively to
such Sub-Fund.

In addition, the shareholders of any class of shares may hold, at any time, general meetings for any matters which are
specific to such class.

The provisions of article 25 hereof shall apply, mutatis mutandis, to such general meetings.

Each share is entitled to one vote in compliance with Luxembourg law and these articles. Shareholders may act either
in person or by giving a written proxy to another person who needs not be a shareholder and may be a director of the
Company. The fractions of shares do not confer any voting rights upon their holders.

Unless otherwise provided for by law or herein, the resolutions of the general meeting of shareholders of a Sub-Fund
or of a class of shares are passed by a simple majority vote of the shareholders present or represented.

Chapter VI - Termination or merger of sub-funds or classes of shares, division of sub-funds

Art. 27. Termination of Sub-Funds or classes of shares. The board of directors may decide at any time to terminate
any Sub-Fund or any class of shares, taking due account of the interests of the shareholders. In such case, the board of
directors may offer the shareholders of such Sub-Fund or class of shares the conversion of their shares into shares of
another class of shares of the same Sub-Fund or into shares of another Sub-Fund, under the terms fixed by the board of
directors, or the redemption of their shares for cash at the net asset value per share (including all estimated expenses
and costs relating to the termination) determined on the applicable Valuation Day.

In the event that for any reason, the net asset value of any Sub-Fund or of any class of shares within a Sub-Fund has
decreased to an amount determined by the directors from time to time to be the minimum level for such Sub-Fund or
class of shares to be operated in an economically efficient manner, or if a change in the economic or political situation
relating to the Sub-Fund or class of shares concerned would have material adverse consequences on the investments of
that Sub-Fund or class of shares, or if the interest of the shareholders of the relevant Sub-Fund or class of shares so
requires, the board of directors may decide to compulsorily redeem all the shares of the relevant Sub-Fund or all the
shares of the relevant class of shares at the net asset value per share (taking into account actual realization prices of
investments, realization expenses and the provision of the liquidation's fees), calculated on the Valuation Day at which
such decision shall take effect.
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The Company shall serve a notice to the shareholders of the relevant Sub-Fund(s) or of the relevant class(es) of shares
in writing prior to the effective date for such compulsory redemption, which will indicate the reasons for, and the pro-
cedure of, the redemption operations.

Any request for subscription shall be suspended as from the moment of the announcement of the termination of the
relevant Sub-Fund or of the relevant class of shares.

Notwithstanding the powers conferred to the board of directors by the terms of the above paragraphs, the general
meeting of shareholders of any Sub-Fund or of any class of shares issued in any Sub-Fund may, upon proposal from the
board of directors, resolve to redeem all the shares of the relevant Sub-Fund or of the relevant class of shares and refund
to the shareholders the net asset value of their shares (taking into account actual realization prices of investments,
realization expenses and the provision of the liquidation's fees) calculated on the Valuation Day at which such decision
shall take effect. There shall be no quorum requirements for such general meeting of shareholders that shall decide by
resolution taken by simple majority of those present or represented.

Assets which are not distributed to their owners upon the implementation of the redemption will be deposited with
the Custodian for a period of six months thereafter; after such period, the assets will be deposited with the Caisse de
Consignation on behalf of the persons entitled thereto.

All redeemed shares shall be cancelled thereafter by the Company.

Art. 28. Merger of Sub-Funds or classes of shares. Under the same circumstances as provided for in article 27 hereof,
the board of directors may decide at any time to merge two or several Sub-Funds of the Company, or to merge one or
several Sub-Fund(s) of the Company into another Luxembourg undertaking for collective investment. Prior notice will
be given to shareholders of the Sub-Fund(s) being merged.

Also, the board of directors may decide to merge two or several classes of shares of the Company. Prior notice will
be given to shareholders of the relevant classes of shares.

Shareholders not wishing to participate in the merger may request the redemption of their shares by the Company,
for a period of at least one month following the notice. The redemption shall be free of redemption charges, at the net
asset value applicable on the day such redemption request has been received by the Company.

Any subscription request shall be suspended as from the moment of the announcement of the merger of the relevant
Sub-Fund(s) or classes of shares.

Art. 29. Division of Sub-Funds. The board of directors may decide at any time, under the same circumstances as
provided for in article 27 hereof, to divide any Sub-Fund. Prior notice will be given to shareholders of the relevant Sub-
Fund.

The existing shareholders of the relevant Sub-Fund have the right to request, for a period of at least one month
following the notice, the redemption by the Company of their shares, without redemption costs, at the net asset value
applicable on the day such redemption request has been received by the Company.

Any subscription request shall be suspended as from the moment of the announcement of the division of the relevant
Sub-Fund.

Chapter VII - Annual accounts, Distributions
Art. 30. Accounting year. The accounting year of the Company begins on the 1st January of each year and ends on the

31st December.

The Company shall publish an annual report in accordance with the legislation in force.

Art. 31. Distributions. The general meeting of shareholders shall, upon the proposal of the board of directors and
within the limits provided for by law and these Articles, in respect of each Sub-Fund and of each class of shares, determine
how the annual net investment income shall be disposed of.

The net assets of the Company may be distributed subject to the minimum capital of the Company as defined under
article 5, paragraph 2, hereof being maintained.

With respect to the shares entitled to distributions, the board of directors may decide to pay interim dividends, out
of the income attributable to the portfolio of assets relating to the relevant Sub-Fund or to the relevant class of shares,
in compliance with the conditions set forth by law and these Articles.

Distribution of net investment income as aforesaid shall be made irrespective of any realised or unrealised capital gains
or losses. In addition, dividends may include realised and unrealised capital gains after deduction of realised and unrealised
capital losses.

Dividends may further, in respect of any Sub-Fund and of any class of shares, include an allocation from an equalisation
account which may be maintained in respect of any such Sub-Fund or such class of shares and which, in such event, will,
in respect of such class, be credited upon issue of shares and debited upon redemption of shares, in an amount calculated
by reference to the accrued income attributable to such shares.

Any resolution of a general meeting of shareholders deciding on dividends to be distributed to the shares of any Sub-
Fund or of any class of shares shall, in addition, be subject to a prior approval by the shareholders of such Sub-Fund or
of such class of shares.

61853



Payments of dividends to holders of registered shares shall be made to such shareholders at their addresses in the
register of shareholders.

The declared dividends may be paid in the reference currency of the relevant Sub-Fund or of the relevant class of
shares, or in such other currency as selected by the board of directors, and may be paid at such place and time as
determined by the board of directors. The board of directors may make a final determination of the exchange rate
applicable to change dividend funds into the currency of their payment.

The board of directors may decide to distribute stock dividends instead of cash dividends upon such terms and con-
ditions as may be set forth by the board of directors.

Dividends may, upon request of holders of registered shares, be reinvested by the subscription to further shares of
the Sub-Fund(s) or of the class(es) of shares to which such dividends relate.

Any dividend that has not been claimed within five (5) years of its declaration shall be forfeited and revert to the
relevant Sub-Fund(s) or to the relevant class(es) of shares.

No interest shall be paid on a dividend declared by the Company and kept by it at the disposal of its beneficiary.

Chapter VIII - Auditor

Art. 32. Auditor. The operations of the Company and its financial situation, including particularly its books, as well as
the accounting information given in the annual report, shall be audited by an authorized external auditor ("réviseur
d'entreprises agréé"), appointed by the shareholders' general meeting and who must justify of an appropriate professional
experience.

The shareholders' general meeting shall determine his remuneration and the term of his office.

The auditor shall fulfil all duties prescribed by law.

Chapter IX - Investment management, Custodian

Art. 33. Investment management. The Company may enter into an investment management agreement with one or
more companies (hereinafter the "Manager"), under the terms of which such Manager will manage the Company's portfolio
investments, advise the Company on and assist it with respect to such portfolio investments.

Art. 34. Custodian. The custody of the assets of the Company must be entrusted to a credit institution (the "Custo-
dian") which shall satisfy the requirements of the Law and which shall hold all the Company's assets itself or through its
agents.

The Custodian shall assume towards the Company and its shareholders the responsibilities provided for by law.

If the Custodian wishes to retire, the board of directors shall appoint another credit institution to be Custodian in
place of the retiring Custodian.

The board of directors may terminate the appointment of the Custodian but shall not remove the Custodian unless
and until another Custodian has been appointed in accordance with the provisions of the present article to act in the
place thereof.

Chapter X - Winding-up, Liquidation

Art. 35. Winding-up / Liquidation. The Company may at any time be dissolved by a resolution of the general meeting
of shareholders subject to the quorum and majority requirements referred to in article 36 hereof.

If the share capital falls below two-thirds of the minimum capital referred to in article 5, paragraph 2, hereof, the board
of directors must submit the question of the dissolution of the Company to the general meeting, for which no quorum
shall be required and which shall decide by simple majority of the shares represented at the meeting.

If the share capital falls below one-fourth of the minimum capital referred to in article 5, paragraph 2, hereof, the board
of directors must also submit the question of the dissolution of the Company to the general meeting, for which no quorum
shall be required; in such a case, the dissolution of the Company may be resolved by shareholders holding one fourth of
the shares represented at the meeting.

The meeting must be convened so that it is held within a period of forty (40) days from ascertainment that the capital
has fallen below two-thirds or one-fourth of the minimum capital referred to in article 5, paragraph 2, hereof, as the case
may be.

Liquidation shall be carried out by one or several liquidator(s), who may be natural persons or legal entities and who
will be appointed by the general meeting of shareholders, which shall determine their powers and their remuneration.

Liquidation will take place in accordance with applicable Luxembourg law. The net proceeds of the liquidation will be
distributed to shareholders in proportion to their rights.

At the end of the liquidation process of the Company, any amounts that have not been claimed by the shareholders
will be paid into the Caisse de Consignation, which keep them available for the benefit of the relevant shareholders during
the duration provided for by law. After this period, the balance will return to the State of Luxembourg.
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Chapter XI - General provisions
Art. 36. Amendment to the articles of association. These Articles may be amended by a shareholders' general meeting,

subject to the quorum and voting conditions laid down by the Luxembourg law of August 10, 1915 concerning commercial
companies, as amended.

Art. 37. Applicable law. In respect of all matters not governed by these Articles, the parties refer to the provisions of
the Luxembourg law of August 10, 1915 concerning commercial companies, as amended, and the relevant laws and
regulations applicable to Luxembourg undertakings for collective investment, notably the Law.

Transitional provisions
The first accounting year shall begin on the date of incorporation of the Company and shall end on December 2008.
The first general annual meeting of shareholders shall be held on the 2nd Monday of June 2009.
The first annual report of the Company shall be dated December 2008.

Subscription and payment
All the thirty-one (31) shares representing the initial share capital of the Company have been subscribed by "Fondo

Pensione per il personale delle Aziende del Gruppo Unicredito Italiano", above-named.
All the thirty-one (31) shares representing the initial share capital of the Company have been entirely paid-up in cash,

so that the amount of thirty-one thousand euro (EUR 31,000.-) is as of now available to the Company, as it has been
justified to the undersigned notary who expressly states it.

Expenses
The expenses, costs, fees or charges in any form whatsoever which shall be borne by the Company as a result of its

incorporation are estimated at approximately 7,500.- euro.

Statement
The undersigned notary states that the conditions provided for in article 26 of the law of August 10, 1915 concerning

commercial companies, as amended, have been observed.

Extraordinary general meeting
Immediately after the incorporation of the Company, the above-named party, representing the entire subscribed capital

and acting in its capacity as sole shareholder of the Company, has adopted the following resolutions:

First resolution
The registered office of the Company is set at 16, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg.

Second resolution
The number of directors of the Company is set at five (5), and the following persons are appointed as directors for a

period ending immediately after the annual general meeting of shareholders to be held in June 2009 to resolve upon the
approval of the accounts as of December 2008:

- Mr Luciano ORIFIAMMI, born in Salsomaggiore (Italy) on 15 January 1951, professionally residing at viale Liguria 26,
20143 Milano (Italy);

- Mr Dario CARDILLI, born in Roma (Italy) on 19 June 1964, professionally residing at viale Liguria 26, 20143 Milano
(Italy);

- Mr Fabrizio MONTELATICI, born in Roma (Italy) on 20 October 1950 professionally residing at viale Liguria 26,
20143 Milano (Italy);.

- Mr Luciano PALMESI, born in Merano on 9 September 1943, professionally residing at viale Liguria 26, 20143 Milano
(Italy);

- Mr Pierfrancesco RINALDI, born in Marino (Italy) on 26 June 1971, professionally residing at 16, boulevard Royal,
L-2449 Luxembourg Grand Duchy of Luxembourg.

Third resolution
Deloitte S.A., a "société anonyme" with its registered office at 560, rue de Neudorf, L-2220 Luxembourg, Grand Duchy

of Luxembourg
and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B 67 895, is appointed as inde-

pendent auditor of the Company for a period ending immediately after the annual general meeting of shareholders to be
held in 2009 to resolve upon the approval of the annual accounts as of December 2008.

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that upon request of the above appearing
person, the present deed is worded in English followed by a French version and in case of divergences between the English
and the French text, the English version will prevail.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day stated at the beginning of this document.
The deed having been read to the proxy of the appearing person, known to the notary by his name, first name, civil

status and residence, said proxy signed together with the notary the present deed.
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Suit la traduction française du texte qui précède:
L'an deux mille huit, le vingt-cinq avril.
Par-devant Maître Joseph Elvinger, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

A COMPARU:
«Fondo Pensione per il personale delle Aziende del Gruppo Unicredito Italiano», Fonds de Pension de droit Italien

dont le siège social est sis au via Dante 1 Genova, établissement principal au 26 viale Liguria 26 Milano (Italie) et imma-
triculée au Albo dei Fondi Pensione - I o Sez. Speciale under number 1101,

représenté aux présentes par Madame Nathalie Roux, employée privée, avec adresse professionnelle au 16, boulevard
Royal, L-2449 Luxembourg, en vertu d'une procuration sous seing privé donnée à Paris.

Ladite procuration, paraphée «ne varietur» par le mandataire de la comparante et le notaire instrumentaire, restera
annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités d'enregistrement.

Laquelle comparante a requis le notaire instrumentaire d'arrêter ainsi qu'il suit les statuts d'une société anonyme qu'elle
déclare constituer:

Chapitre I er - Forme, Dénomination, Durée, Objet social, Siège social

Art. 1 er . Forme et dénomination.  Il existe entre les actionnaires actuels et ceux qui deviendront actionnaires dans
le futur, une société anonyme prenant la forme d'une société d'investissement à capital variable - fonds d'investissement
spécialisé dénommée «EFFEPILUX» (ci-après la «Société»).

La Société est soumise aux dispositions de la loi luxembourgeoise du 13 février 2007 relative aux fonds d'investissement
spécialisés (ci-après la «Loi»).

Art. 2. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée, et elle peut être dissoute à tout moment par réso-
lution de l'assemblée générale des actionnaires, aux conditions de quorum et de majorité requises pour la modification
des statuts de la Société (ci-après les «Statuts»).

Art. 3. Objet social. L'objet exclusif de la Société est de placer les fonds dont elle dispose en titres de toute nature et
autres actifs éligibles dans le but de répartir les risques d'investissement et de faire bénéficier ses actionnaires des résultats
de la gestion de son portefeuille. La Société peut prendre toutes mesures et faire toutes opérations qu'elle jugera utiles
à l'accomplissement et au développement de son objet au sens le plus large permis par la Loi, telle qu'elle pourrait être
modifiée ou complétée ou abrogée.

De plus, le conseil d'administration de la Société pourra décider que la Société ou un compartiment particulier pourra
emprunter à des fins d'investissement ou à toute autre fin, dans les limites fixées par le conseil d'administration et men-
tionnées dans le document d'émission ou dans le prospectus.

Art. 4. Siège social. Le siège social de la Société est établi en Ville de Luxembourg.
Il peut être transféré en tout autre endroit de la Ville de Luxembourg par décision du conseil d'administration.
Au cas où le conseil d'administration estime que des événements extraordinaires d'ordre politique, économique, social

ou militaire, de nature à compromettre l'activité normale de la Société à son siège social ou la communication aisée avec
ce siège, se sont produits ou sont imminents, il pourra transférer temporairement le siège social à l'étranger jusqu'à
cessation complète de ces circonstances anormales; cette mesure provisoire n'aura aucun effet sur la nationalité de la
Société qui, nonobstant ce transfert provisoire de son siège, restera luxembourgeoise.

Des succursales ou autres bureaux peuvent être établis soit au Grand Duché de Luxembourg soit à l'étranger par
décision du conseil d'administration.

Chapitre II - Capital, Compartiments
Art. 5. Capital social. Le capital social de la Société sera représenté par des actions sans valeur nominale et sera à tout

moment égal à la valeur de l'actif net de la Société, tel que défini à l'article 14 des présents Statuts.
Le capital minimum de la Société ne pourra être inférieur à celui prévu par la Loi. Ce capital minimum devra être atteint

endéans une période de douze (12) mois suivant la date à laquelle la Société a été agréée en tant que fonds d'investissement
spécialisé, conformément à la Loi.

Le capital social initial de la Société est fixé à trente et un mille euros (31 000,- EUR), représenté par trente et une
(31) actions sans valeur nominale, intégralement libérées.

Art. 6. Variation du capital. Le capital de la Société varie, sans modification des Statuts, en raison de l'émission d'actions
nouvelles ou du rachat par la Société de ses actions.

Art. 7. Compartiments. Le conseil d'administration pourra, à tout moment, créer des catégories d'actions différentes
correspondant chacune à une partie distincte ou «compartiment» de l'actif net de la Société (ci-après chacun un «Com-
partiment» et, collectivement, les «Compartiments»). Dans pareil cas, il leur attribuera une dénomination particulière,
qu'il pourra décider de modifier, et il pourra éventuellement limiter ou étendre leur durée de vie s'il le juge nécessaire.

Entre les actionnaires, chaque portefeuille d'actifs sera investi pour le bénéfice exclusif du Compartiment ou des
Compartiments concerné(s), et chaque Compartiment est traité comme une entité séparée.
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Vis-à-vis des tiers, la Société constituera une seule entité juridique. Toutefois, par dérogation à l'article 2093 du Code
Civil luxembourgeois, les actifs d'un Compartiment particulier ne répondront que des dettes, engagements et obligations
de ce Compartiment. Les actifs, engagements, charges et dépenses qui, de par leur nature ou suivant le document d'émis-
sion ou le prospectus, ne peuvent pas être attribués à un Compartiment spécifique seront imputés aux différents
Compartiments proportionnellement à leurs actifs nets respectifs, ou au prorata de leurs actifs nets respectifs, si cela est
approprié au regard des montants considérés.

Le conseil d'administration peut décider, dans le meilleur intérêt de la Société et de la manière décrite dans le document
d'émission ou dans le prospectus, que tout ou partie des avoirs de deux ou plusieurs Compartiments peuvent être cogérés
sur une base séparée ou en commun.

Pour déterminer le capital de la Société, les actifs nets de chaque Compartiment seront, s'ils ne sont pas exprimés en
euros, convertis en euros, et le capital de la Société sera égal au total des actifs nets de tous les Compartiments.

Chapitre III - Actions, Valeur nette d'inventaire, Masses communes d'actifs
Art. 8. Forme des actions. La société émettra des actions de chaque classe, uniquement sous forme d'actions nomi-

natives.

Toutes les actions nominatives émises par la Société seront inscrites au registre des actions nominatives qui sera tenu
par la Société ou par une ou plusieurs personne(s) désignée(s) à cet effet par la Société, et ledit registre mentionnera le
nom de chaque propriétaire d'actions nominatives, sa résidence ou son domicile élu tel qu'il a été communiqué à la Société
et le nombre d'actions nominatives qu'il détient.

La propriété de l'action nominative s'établit par une inscription sur le registre des actions nominatives. La Société
décidera si un certificat constatant cette inscription sera délivré à l'actionnaire ou si celui-ci recevra une confirmation
écrite de sa qualité d'actionnaire.

Les certificats d'actions, s'ils sont émis, seront signés par deux administrateurs. Lesdites signatures pourront être soit
manuscrites, soit imprimées, soit apposées au moyen d'une griffe. Les certificats d'actions resteront valables même si la
liste des signatures autorisées de la Société est modifiée. Toutefois, une des signatures pourra être apposée par une
personne dûment mandatée à cet effet par le conseil d'administration; dans ce dernier cas, la signature devra être ma-
nuscrite. La Société pourra émettre des certificats provisoires dans les formes qui seront déterminées par le conseil
d'administration.

Tout actionnaire ayant droit à des actions nominatives fournira à la Société une adresse à laquelle toutes les commu-
nications et toutes les informations pourront être envoyées. Cette adresse sera également inscrite dans le registre des
actionnaires.

Au cas où un actionnaire ne fournit pas d'adresse à la Société, celle-ci peut permettre que mention en soit faite au
registre des actionnaires, et l'adresse de l'actionnaire sera censée être au siège social de la Société ou à toute autre
adresse pouvant être inscrite dans le registre des actionnaires de la Société, jusqu'à ce qu'une autre adresse soit com-
muniquée à la Société par cet actionnaire. Un actionnaire pourra à tout moment faire changer l'adresse portée au registre
des actionnaires par une déclaration écrite, envoyée à la Société à son siège social ou à toute autre adresse fixée par la
Société en temps opportun.

Un duplicata du certificat d'actions peut être émis, aux conditions et moyennant les garanties que la Société peut
déterminer, y compris, notamment et sans préjudice de toute autre forme de garantie, une police assurance, à la demande
d'un actionnaire et si celui-ci démontre de manière satisfaisante à la Société que son certificat a été perdu, endommagé
ou détruit. Dès l'émission du duplicata du certificat d'actions, sur lequel il sera mentionné qu'il s'agit d'un duplicata, le
certificat d'actions original n'aura plus de valeur.

Les certificats endommagés peuvent être annulés par la Société et remplacés par des certificats nouveaux.

La Société peut, à son gré, mettre à charge de l'actionnaire les coûts d'un duplicata ou d'un nouveau certificat, ainsi
que toutes les dépenses raisonnables encourues par la Société en relation avec l'émission et l'inscription du certificat de
remplacement ou avec l'annulation du certificat d'actions original.

La Société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par action. Si la propriété d'une ou plusieurs action(s) est indivise ou
litigieuse, toutes les personnes invoquant un droit sur celle(s)-ci devront désigner un seul mandataire qui représentera
cette (ces) action(s) à l'égard de la Société. Le défaut de désignation d'un tel mandataire entraîne la suspension de tous
les droits attachés à cette (ces) action(s).

La Société peut décider d'émettre des fractions d'actions. Une fraction d'action ne confère pas le droit de vote mais
donne droit à une fraction correspondante des actifs nets attribuables au Compartiment concerné ou à la classe d'actions
concernée. Dans le cas d'actions au porteur, seuls des certificats représentant des actions entières seront émis.

Art. 9. Souscription et classes d'actions. Les actions ne peuvent être souscrites que par des investisseurs avertis, au
sens de la Loi (ci-après les «Investisseurs Eligibles» et, individuellement, un «Investisseur Eligible»).

Le conseil d'administration peut, à sa discrétion, retarder l'acceptation de toute demande de souscription d'actions
jusqu'à ce que la Société ait reçu les preuves suffisantes que le demandeur peut être qualifié d'Investisseur Eligible.

Outre les obligations prévues par la législation applicable, tout actionnaire ne remplissant pas les conditions d'Inves-
tisseur Eligible et détenant des actions dans la Société, exonérera de toute responsabilité et indemnisera la Société, les
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administrateurs, les autres actionnaires et les fondés de pouvoirs de la Société pour tous dommages, pertes et dépenses
résultant de circonstances ou en rapport avec les circonstances dans lesquelles l'actionnaire concerné a fourni des do-
cuments inexacts ou pouvant induire en erreur ou a fait des déclarations mensongères ou inexactes visant à établir
injustement son statut d'Investisseur Eligible ou a omis d'aviser la Société de la perte de ce statut.

La Société pourra dans le futur, dans chaque Compartiment, émettre de nouvelles actions, éventuellement de classes
différentes, sans l'approbation des actionnaires. Ces nouvelles classes d'actions pourront être émises à des termes et
conditions qui diffèrent de celles applicables à la (ou aux) classe(s) d'actions existante(s) et pourront se différencier, entre
autres, par leur devise de référence, par leur structure spécifique de frais, les minima d'investissement, les frais de gestion
ou la performance de la société leur revenant ou encore le type d'investisseurs visés. A l'intérieur de chaque classe
d'actions, le conseil d'administration peut à l'occasion créer des sous-classes d'actions ayant des commissions d'émission,
de rachat ou de distribution spécifiques, des politiques de distribution de revenus spécifiques ou d'autres caractéristiques,
qui seront mentionnées dans le document d'émission ou dans le prospectus. Pour les besoins des présents Statuts, toute
référence ci-après à une «classe d'actions» constituera aussi une référence à une «sous-classe d'actions», sauf si le contexte
ne le permet pas. Dans ce cas, le document d'émission ou le prospectus sera mis à jour en conséquence.

Toute référence future à un Compartiment inclura, le cas échéant, chaque classe et type d'actions qui forment ce
Compartiment et toute référence à un type inclura, le cas échéant, chaque sous-type qui forme ce type.

Art. 10. Emission d'actions. Le conseil d'administration est autorisé à émettre, à tout moment et sans limitation, un
nombre illimité d'actions nouvelles, conformément aux procédures et aux termes et conditions déterminés par le conseil
d'administration et décrits dans le document d'émission ou dans le prospectus, sans réserver aux actionnaires existants
un droit préférentiel de souscription aux actions à émettre.

Le conseil d'administration peut restreindre la fréquence à laquelle les actions seront émises dans une classe d'actions
et/ou un Compartiment; le conseil d'administration peut, notamment, décider que les actions d'une certaine classe ou
d'un certain Compartiment seront uniquement émises pendant une ou plusieurs périodes déterminées ou selon toute
autre périodicité prévue dans les documents de vente des actions de la Société.

Par ailleurs, outre les restrictions concernant l'éligibilité d'investisseurs prévues par la Loi, le conseil d'administration
peut déterminer toutes autres conditions de souscription, telles que le montant minimum de souscription, le montant
minimum de la valeur nette d'inventaire totale des actions d'un Compartiment ou d'une classe d'actions devant être
initialement souscrites, le nombre minimum d'actions supplémentaires devant être émises, l'application d'un paiement
d'intérêts moratoires sur les actions souscrites et non payées à échéance, des restrictions concernant la propriété des
actions ou encore les montants minimaux de détention d'actions. Ces autres conditions seront exposées et décrites de
manière complète dans le document d'émission ou dans le prospectus.

Lorsque la Société émet de nouvelles actions, le prix de souscription par action sera égal à la valeur nette d'inventaire
par action de chaque Compartiment et de chaque classe d'actions, déterminée conformément à l'article 14 des présents
Statuts au Jour d'Evaluation (tel que défini à l'article 14 des présents Statuts) en conformité avec les règles déterminées
en temps opportun par le conseil d'administration. Ce prix peut être augmenté d'un éventuel droit d'entrée, déterminé
en temps opportun par le conseil d'administration et mentionné dans le document d'émission ou dans le prospectus. Le
prix ainsi déterminé sera payable endéans une période déterminée par le conseil d'administration, qui ne dépassera pas
les cinq (5) jours ouvrables suivant la date à laquelle la NAV est diffusée (tels que définis dans le document d'émission ou
dans le prospectus).

Le conseil d'administration peut déléguer à tout administrateur, directeur, fondé de pouvoir ou autre mandataire
dûment autorisé à cette fin, la charge d'accepter les souscriptions, de recevoir en paiement le prix des actions nouvelles
à émettre et de les livrer.

La Société peut, si un actionnaire potentiel le demande et avec l'accord du conseil d'administration, accepter d'émettre
des actions en contrepartie d'un apport en nature. Le conseil d'administration déterminera dans chaque cas, eu égard
aux conditions édictées par la loi luxembourgeoise, la nature et le type des avoirs acceptables, qui doivent être conformes
aux objectifs et politiques d'investissement de la Société ou du Compartiment concerné. Un rapport d'évaluation relatif
aux avoirs apportés doit être remis au conseil d'administration par le réviseur d'entreprises de la Société.

Les demandes de souscription devront être reçues au lieu désigné pour cet effet par le conseil d'administration.

Art. 11. Rachat. Tout actionnaire peut à tout moment demander le rachat par la Société de tout ou partie de ses
actions, suivant les termes et aux conditions déterminées par le conseil d'administration dans le document d'émission ou
dans le prospectus et dans les limites prévues par le présent article 11. Sous réserve des conditions figurant dans le
document d'émission ou dans le prospectus, toute demande de rachat doit être introduite par écrit par l'actionnaire au
siège social de la Société ou auprès de toute autre personne ou société désignée par la Société comme étant son agent
pour le rachat des actions. La demande sera accompagnée du ou des certificat(s) en bonne et due forme, s'ils ont été
émis, et d'une preuve suffisante de leur transfert ou de leur cession.

Le prix de rachat par action devra être payé dans une période déterminée par le conseil d'administration, qui ne saurait
en aucun cas excéder cinq (5) jours ouvrables à compter de la date à laquelle la NAV est diffusée (tels que définis dans
le document d'émission ou dans le prospectus) et sous réserve que les certificats d'actions, s'ils existent, et les documents
attestant du transfert aient été reçus par la Société.
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Le prix de rachat sera égal à la valeur nette d'inventaire par action du Compartiment correspondant ou de la classe
d'actions correspondante, déterminée conformément à l'article 14 des présents Statuts, diminué des charges et/ou com-
missions de rachat telles que déterminées dans le document d'émission ou dans le prospectus. Des frais de vente différés
peuvent en outre être déduits du prix de rachat si ces actions font partie d'une classe pour laquelle des frais de vente
différés ont été prévus dans le document d'émission ou dans le prospectus. Le prix de rachat pourra être arrondi, vers
le haut et vers le bas, avec un maximum de cinq décimales par rapport à la devise de référence, tel que le conseil
d'administration le déterminera.

Le conseil d'administration peut, dans des circonstances exceptionnelles, prolonger le délai de paiement des produits
du rachat de toute période qui sera nécessaire pour rapatrier les produits de la vente des investissements dans l'hypothèse
de complications dues à des législations sur le contrôle des changes ou à des contraintes similaires sur les marchés dans
lesquels une part substantielle des actifs de la Société sont investis ou dans des circonstances exceptionnelles lorsque que
la liquidité de la Société n'est pas suffisante pour faire face aux demandes de rachat. Le conseil d'administration peut
également déterminer la période éventuelle de notification requise pour introduire une demande de rachat d'actions d'un
ou de plusieurs Compartiment(s) ou d'une ou de plusieurs classe(s) d'actions spécifiques. La période spécifique de paie-
ment des produits de rachat d'actions d'un Compartiment ou d'une classe d'actions et la période de notification applicable,
de même que les circonstances de son application, seront mentionnées dans le document d'émission ou dans le pros-
pectus.

La Société devra s'assurer à tout moment que chaque Compartiment possède suffisamment de liquidités pour être à
même de faire face aux demandes de rachat des actions.

Si, à un Jour d'Evaluation donné, les demandes de rachat excèdent un certain niveau, devant être déterminé par le
conseil d'administration en rapport avec le nombre total d'actions émises dans un Compartiment et/ou une classe ou
avec la valeur totale des actions émises dans un Compartiment et/ou une classe, et mentionné dans le document d'émission
ou dans le prospectus, le conseil d'administration peut décider de reporter les demandes de rachat de manière à ce que
le niveau déterminé par le conseil d'administration ne soit pas dépassé. Toutes les demandes de rachat en rapport avec
ce Jour d'Evaluation qui n'auront pas été traitées auront la priorité sur les demandes de rachat ultérieures reçues pour
le Jour d'Evaluation suivant, mais toujours dans la limite fixée par le conseil d'administration. Les restrictions ci-dessus
seront appliquées au prorata à tous les actionnaires qui ont demandé que le rachat soit effectué lors de ou à la date d'un
Jour d'Evaluation de manière à ce que la proportion des titres rachetés soit la même pour tous les actionnaires.

Si, suite à une demande de rachat, le nombre ou la valeur nette d'inventaire totale des actions détenues par un ac-
tionnaire dans un Compartiment et/ou une classe d'actions devenait inférieur au nombre ou à la valeur déterminée par
le conseil d'administration et publiée dans le document d'émission ou dans le prospectus, la Société pourra décider que
cette demande sera traitée comme une demande de rachat de l'intégralité des actions détenues par cet actionnaire dans
ce Compartiment et/ou cette classe.

Le conseil d'administration peut, à son entière et absolue discrétion, procéder au rachat forcé des actions détenues
dont la valeur est inférieure au montant minimum de détention tel que déterminé périodiquement par le conseil d'ad-
ministration et publié dans le document d'émission ou dans le prospectus.

Avec l'accord de l'actionnaire concerné, le conseil d'administration pourra, dans le respect du principe de l'égalité des
actionnaires, procéder au paiement total ou partiel du prix de rachat à l'actionnaire concerné en nature, par l'attribution
à cet actionnaire d'investissements provenant du portefeuille du Compartiment concerné ou de la classe d'actions con-
cernée, égaux en valeur (calculée de la manière décrite à l'article 14 des présents Statuts) au Jour d'Evaluation où le prix
de rachat est calculé, à la valeur des actions devant être rachetées. La nature et le type des actifs devant être transférés
dans pareil cas sera déterminé de manière équitable et raisonnable, sans porter atteinte aux intérêts des autres action-
naires du Compartiment concerné ou de la classe d'actions concernée,. De tels rachats seront soumis à un rapport d'audit
spécial établi par le réviseur d'entreprises de la Société et confirmant le nombre, la dénomination et la valeur des avoirs
que le conseil d'administration aura décidé de réaliser en contrepartie des actions rachetées. Ce rapport d'audit confir-
mera aussi la manière de déterminer la valeur des avoirs qui devra être identique à la procédure de détermination de la
valeur nette d'inventaire des actions. Les coûts spécifiques de ces rachats en nature, en particulier les coûts du rapport
d'audit spécial devront être supportés par l'actionnaire demandant le rachat en nature ou par une tierce personne, mais
ne seront pas supportés par la Société sauf si le conseil d'administration considère que le rachat en nature est dans l'intérêt
de la Société ou sert à protéger les intérêts de la Société.

Les demandes de rachat sont irrévocables, sauf si le rachat était suspendu conformément à l'article 15 des présents
Statuts ou si le conseil d'administration, à son entière discrétion et compte tenu du principe d'égalité de traitement des
actionnaires et des intérêts de la classe d'actions concernée, en décidait autrement. En l'absence de révocation, le rachat
aura lieu le premier Jour d'Evaluation suivant la fin de la période de suspension, sauf disposition contraire dans le document
d'émission ou le prospectus.

De plus, les actions pourront faire l'objet d'un rachat forcé en application de l'article 13 des présents Statuts («Res-
trictions à la détention d'actions»).

Le conseil d'administration peut déléguer à un administrateur, à un fondé de pouvoir de la Société ou à toute autre
personne dûment autorisée, la responsabilité d'accepter les demandes de rachat et d'effectuer les paiements y afférents.

Les actions rachetées par la Société seront annulées dans les livres de la Société.
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Art. 12. Conversion. Tout actionnaire peut demander la conversion de tout ou partie des actions qu'il détient dans
un Compartiment en actions d'un autre Compartiment, ou d'actions d'une classe en actions d'une autre classe, suivant
les modalités fixées par le conseil d'administration dans le document d'émission ou dans le prospectus, étant entendu que
le conseil d'administration peut, dans le document d'émission ou dans le prospectus, imposer entre des restrictions à la
conversion d'actions entre Compartiments ou classes d'actions, notamment en ce qui concerne la fréquence de conver-
sion, et peut soumettre les conversions à des frais spécifiés dans le document d'émission ou dans le prospectus.

La demande de conversion ne peut pas être acceptée si une opération antérieure impliquant les actions à convertir
n'a pas été intégralement réglée par l'actionnaire concerné.

Le prix de conversion des actions sera calculé par référence à la valeur nette d'inventaire respective des Compartiments
concernés ou des classes d'actions concernées, calculée le même Jour d'Evaluation. S'il n'y a pas de Jour d'Evaluation
commun pour les Compartiments concernés ou les classes d'actions concernées, la conversion sera réalisée sur la base
de la valeur nette d'inventaire calculée les Jours d'Evaluation suivants pour chacun des Compartiments concernés ou
chacune des classes d'actions concernées, ou d'autres jours que le conseil d'administration pourrait déterminer de ma-
nière raisonnable.

Si, suite à une demande de conversion, le nombre ou la valeur nette d'inventaire totale des actions détenues par un
actionnaire dans un Compartiment ou une classe d'actions devenait inférieur au nombre ou à la valeur déterminée par
le conseil d'administration, la Société pourra décider que cette demande sera traitée comme une demande de conversion
de l'intégralité des actions détenues par cet actionnaire dans ce Compartiment et/ou cette classe.

Le conseil d'administration peut, à son entière et absolue discrétion, procéder à la conversion forcée des actions
détenues dont la valeur est inférieure au montant minimum de détention tel que déterminé périodiquement par le conseil
d'administration et publié dans le document d'émission ou dans le prospectus.

Les demandes de conversion sont irrévocables, sauf si la conversion était suspendue conformément à l'article 15 des
présents Statuts ou si le conseil d'administration, à son entière discrétion et compte tenu du principe d'égalité de trai-
tement des actionnaires et des intérêts des classes d'actions concernées, en décidait autrement. En l'absence de
révocation, le rachat aura, sauf disposition contraire dans le document d'émission ou le prospectus, lieu le premier Jour
d'Evaluation suivant la fin de la période de suspension, déterminé conformément au prescrit du paragraphe 3 du présent
article 12.

Art. 13. Restrictions à la détention d'actions. Le conseil d'administration peut restreindre ou empêcher la détention
directe ou indirecte des actions de la Société par toute personne physique, firme, partnership ou personne morale
(lesquelles personnes physiques, firmes, partnerships ou personnes morales étant à déterminer par le conseil d'adminis-
tration et désignées dans les présents Statuts comme des «Personnes Non Autorisées» ou, individuellement, comme une
«Personne Non Autorisée») si, de l'avis de la Société, une telle détention peut porter préjudice aux intérêts des action-
naires existants ou de la Société, s'il peut en résulter une violation de toute loi ou réglementation, luxembourgeoise ou
étrangère, s'il peut en résulter que la Société deviendrait taxable dans un pays autre que le Grand Duché de Luxembourg
ou serait soumise à des désavantages fiscaux, amendes ou pénalités qu'elle n'aurait pas dû supporter en d'autres circons-
tances, ou si elle peut être préjudiciable pour la Société ou ses actionnaires existants de toute autre façon. Les termes
«Personnes Non Autorisées» et «Personne Non Autorisée», tels qu'employés dans les présents Statuts, incluent entre
autres tout investisseur ne pouvant pas être qualifié d'Investisseur Eligible et, le cas échéant, tout «Ressortissant des Etats-
Unis d'Amérique» (tel que défini ci-après).

A cette fin, la Société peut, discrétionnairement et sans engager sa responsabilité:

a) refuser l'émission d'actions ou l'enregistrement d'un transfert d'actions si cette émission ou ce transfert pourrait
avoir pour conséquence d'attribuer la propriété de ces actions à une personne qui n'est pas autorisée à détenir des actions
de la Société.

b) à tout moment, demander à toute personne dont le nom figure au registre des actionnaires de lui fournir tout
renseignement, appuyé par une déclaration écrite sous serment, qu'elle estime nécessaire en vue de déterminer si les
actions sont ou seront effectivement détenues ou possédées par une personne qui n'a pas le droit de détenir les actions
de la Société;

c) procéder au rachat forcé de l'ensemble des actions s'il apparaît qu'une personne qui n'est pas autorisée à détenir
des actions de la Société, seule ou ensemble avec d'autres personnes, est propriétaire d'actions de la Société, ou procéder
au rachat forcé de tout ou partie des actions s'il apparaît à la Société qu'une ou plusieurs personne(s) détien(nen)t des
actions de la Société d'une manière telle que cela soit ou puisse être préjudiciable pour la Société ou ses actionnaires
existants. Dans ce cas, la procédure suivante sera appliquée:

1. La Société enverra un avis (ci-après «l'Avis de Rachat») à l'actionnaire possédant les actions; l'Avis de Rachat spé-
cifiera les actions à racheter, le prix de rachat qui sera payé et le lieu où ce prix sera payable. L'Avis de Rachat sera envoyé
à l'actionnaire concerné par lettre recommandée à sa dernière adresse connue. L'actionnaire en question sera obligé de
remettre à la Société sans délai le(s) certificat(s) d'actions, s'il y en a, spécifiés dans l'Avis de Rachat. Après la fermeture
des bureaux au jour spécifié dans l'Avis de Rachat, l'actionnaire en question cessera d'être actionnaire de la Société, et
les actions précédemment détenues ou possédées par cet actionnaire seront annulées.
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2. Le prix auquel les actions spécifiées dans l'Avis de Rachat seront rachetées (ci-après le «Prix de Rachat» sera égal
à la valeur nette d'inventaire par action du Compartiment ou de la classe d'actions en question, déterminé conformément
à l'article 14 des présents Statuts diminués des frais de service (le cas échéant).

3. Le paiement du prix de rachat à l'actionnaire qui apparaît en être le propriétaire sera fait dans la devise du Com-
partiment concerné ou de la classe d'actions concernée et sera déposé par la Société auprès d'une banque luxembour-
geoise ou étrangère (qui sera spécifiée dans l'Avis de Rachat) aux fins de paiement à cette personne, mais seulement, si
un certificat d'actions y relatif a été émis, contre remise du ou des certificats relatif aux actions indiquées dans l'Avis de
Rachat. Dès le paiement du prix de rachat, comme mentionné ci-dessus, aucune personne ayant un intérêt dans les actions
mentionnées dans l'avis de rachat ne pourra faire valoir un intérêt quelconque quant à ces actions, ni ne pourra exercer
aucune action en revendication contre la Société et ses actifs, sauf le droit de l'actionnaire apparaissant comme étant le
propriétaire des actions de percevoir le prix ainsi déposé (sans intérêt) auprès de la banque, selon la procédure décrite
ci-dessus.

4. L'exercice par la Société des pouvoirs conférés par le présent article ne pourra en aucun cas être mis en question
ou invalidé au motif qu'il n'y aurait pas eu de preuve suffisante de la propriété des actions dans le chef d'une personne,
ou qu'une action appartenait à une autre personne que celle à laquelle il apparaissait à la Société qu'elle appartenait à la
date d'envoi de l'Avis de Rachat, à condition toutefois que la Société ait exercé ses pouvoirs en toute bonne foi.

d) refuser le droit de vote, lors de toute assemblée générale des actionnaires, à toute personne qui n'est pas autorisée
à détenir des actions de la Société.

En particulier, la Société peut restreindre ou empêcher la détention directe ou indirecte d'actions de la Société par
tout «Ressortissant des Etats-Unis d'Amérique», tel que ce terme est défini dans la «Regulation S» de l' «United States
Securities Act» de 1933 et dans les amendements subséquents, ou dans toute autre réglementation ou loi qui serait mise
en application aux Etats-Unis d'Amérique et qui remplacerait ultérieurement la «Regulation S» de l' «United States Se-
curities Act» de 1933. Le terme de «ressortissant des Etats-Unis» tel qu'utilisé dans les présents statuts signifie tout
individu citoyen ou résident des Etats-Unis d'Amérique ou des territoires, possessions ou régions sous leur juridiction,
toute association ou société organisée ou établie sous les lois des Etats-Unis ou toute personne considérée comme
ressortissant des Etats-Unis d'Amérique en vertu du droit des Etats-Unis d'Amériques applicable en la matière.

Art. 14. Valeur nette d'inventaire. La valeur nette d'inventaire des actions de chaque Compartiment et de chaque classe
d'actions sera déterminée au moins une fois par mois. Le conseil d'administration fixe les jours auxquels la valeur nette
d'inventaire sera déterminée (chaque jour auquel la valeur nette d'inventaire sera déterminée étant dénommé un «Jour
d'Evaluation») sur la base des derniers cours de clôture disponibles sur les marchés où les titres détenus par les Com-
partiments concernés sont négociés. Si ce jour n'est pas un jour ouvrable (tel que ce terme est défini dans le document
d'émission ou dans le prospectus), le Jour d'Evaluation sera le jour ouvrable suivant.

Le conseil d'administration arrêtera les modalités selon lesquelles la valeur nette d'inventaire est rendue publique,
conformément à la législation en vigueur.

La valeur nette d'inventaire par action est exprimée dans la devise de référence de chacun des Compartiments et pour
chaque classe d'actions dans les Compartiments, et est déterminée en divisant les actifs nets du Compartiment considéré
alloués à la classe d'actions considérée au Jour d'Evaluation considéré, à savoir les avoirs de ce Compartiment alloués à
cette classe d'actions au Jour d'Evaluation considéré moins les engagements de ce Compartiment alloués à cette classe
d'actions au Jour d'Evaluation considéré, par le nombre total d'actions de cette classe en circulation au Jour d'Evaluation
considéré.

Si, depuis la détermination de la valeur nette d'inventaire, un changement substantiel des cours sur les marchés sur
lesquels une partie substantielle des investissements attribuables à un Compartiment particulier ou à une classe d'actions
déterminée sont négociés ou cotés est intervenu, la Société peut, en vue de sauvegarder les intérêts des actionnaires et
de la Société, annuler la première évaluation et effectuer une deuxième évaluation.

A la création d'un nouveau Compartiment, les actifs nets totaux alloués à chaque classe d'actions dans ce Compartiment
seront déterminés en multipliant le nombre des actions d'une classe émise dans ce Compartiment par le prix d'achat par
action applicable. Le montant de ces actifs nets totaux sera par la suite ajusté, quand des actions de cette classe seront
émises ou rachetées, en fonction du montant reçu ou payé, le cas échéant.

L'évaluation de la valeur nette d'inventaire par action des différents Compartiments et des différentes classes d'actions
sera effectuée de la manière suivante:

I. Les avoirs de la Société sont censés inclure:

a) toutes les liquidités en caisse ou détenues sur des comptes, y compris les intérêts courus et à recevoir;

b) tous les effets, billets à ordre exigibles et créances, y compris le produit des ventes de titres toujours en suspens;

c) tous les titres, actions, obligations, effets à terme, actions privilégiées, options ou droits de souscription, warrants,
instruments du marché monétaire et tout autre investissement et titre négociable détenu par la Société;

d) tous les dividendes et distributions payables à la Société, soit en liquide, soit sous la forme d'actions (la Société peut
néanmoins effectuer des ajustements afin de tenir compte des fluctuations de la valeur des titres négociables résultant de
pratiques telles que les négociations ex-dividende ou ex-droit);
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e) tous les intérêts courus et à recevoir sur tous les titres productifs d'intérêts appartenant à la Société, à moins que
ces intérêts soient inclus dans le principal de ces titres;

f) les frais d'établissement de la Société, pour autant que ceux-ci n'aient pas encore été amortis;

g) tous les autres avoirs quelle que soit leur nature, y compris le produit d'opérations sur «swaps» et les paiements
anticipés.

II. Les engagements de la Société sont censés inclure:

a) tous les emprunts, les effets exigibles et les dettes comptables;

b) tous les engagements connus, échus on non, y compris les obligations contractuelles arrivées à échéance, incluant
les paiements réalisés en espèces ou sous la forme d'actifs, y compris le montant de tous les dividendes déclarés par la
Société mais pas encore payés;

c) les provisions pour impôt sur les plus-values et impôt sur le revenu jusqu'au Jour d'Evaluation, ainsi que tout autre
provision autorisée ou approuvée par le conseil d'administration;

d) tous les autres engagements de la Société, quelle que soit leur nature, à l'exception des engagements représentés
par des actions de la Société. Pour déterminer le montant de ces engagements, la Société tiendra compte des frais afférents
à sa constitution et à son exploitation. Ces frais peuvent notamment comprendre, sans que cette énumération soit
limitative, la rémunération des gestionnaires, des conseillers en investissement, du Dépositaire (tel que défini à l'article
34 des présents Statuts), des agents payeurs, des agents administratifs, des agents domiciliataires, des représentants
permanents aux lieux d'enregistrement, des agents teneurs de registre et d'autres prestataires de services de la Société,
ainsi que les honoraires du réviseur d'entreprises et des conseillers juridiques, les primes d'assurance, les frais d'impres-
sion, de distribution et de traduction des documents d'émission ou des prospectus et des rapports périodiques, les frais
de courtage, les dépenses opérationnelles, les taxes et frais liés aux mouvements de titres ou d'espèces, la taxe d'abon-
nement luxembourgeoise et les autres impôts liés à son activité, les frais de traductions et de publications légales dans la
presse, les frais de service financier de ses titres et coupons, les frais éventuels de cotation en bourse ou de publication
du prix de ses actions, les frais d'actes officiels, de justice et de conseil juridique y relatifs, les frais et émoluments éventuels
des administrateurs. Dans certains cas, la Société pourra également prendre en charge les redevances dues aux autorités
des pays où ses actions sont offertes au public, ainsi qu'éventuellement les frais relatifs à l'enregistrement à l'étranger. La
Société peut calculer les frais administratifs et autres de nature récurrente ou régulière sur la base d'un chiffre estimé
pour une année ou d'autres périodes anticipées et peut fixer d'avance des frais proportionnels pour toute période de ce
type. Aux fins de l'évaluation de ses engagements, le conseil d'administration pourra dûment tenir compte des dépenses
administratives et autres qui ont un caractère régulier ou périodique en les évaluant à l'année ou pour toutes autres
périodes et en divisant le montant en question proportionnellement pour les parties considérées de ladite période.

III. La valeur des avoirs est déterminée comme suit:

a) la valeur des espèces en caisse ou en dépôt, des billets d'escompte, des effets et billets payables à vue et des comptes
à recevoir, des dépenses payées d'avance, des dividendes et intérêts annoncés ou venus à échéance tels que susmentionnés
mais non encore encaissés, sera censée être la valeur nominale de ces avoirs, sauf s'il s'avère improbable que cette valeur
puisse être intégralement payée ou reçue, auquel cas la valeur sera déterminée en retranchant un montant que le conseil
d'administration estimera adéquat en vue de refléter la valeur réelle de ces avoirs;

b) la valeur des titres, instruments du marché monétaire et instruments dérivés cotés à une bourse de valeurs officielles
ou négociés sur un autre marché réglementé sera, sauf disposition contraire dans le document d'émission ou dans le
prospectus, basée sur le dernier cours disponible sur le marché principal sur lequel ces valeurs, ces instruments monétaires
ou ces instruments dérivés sont cotés ou admis aux transactions, tel que fourni par un service de cotation reconnu et
approuvé par le conseil d'administration. Lorsque ces titres, instruments du marché monétaire et instruments dérivés
sont cotés ou négociés à plus d'une bourse de valeurs officielles ou sur plus d'un autre marché réglementé, le conseil
d'administration décidera quant à l'ordre de priorité selon lequel des bourses ou autres marchés réglementés seront
utilisés pour la détermination des prix des titres, instruments du marché monétaire ou instruments dérivés;

c) si un titre, un instrument du marché monétaire ou un instrument dérivé n'est coté ou négocié sur aucune bourse
de valeurs officielle ni sur un autre marché réglementé, ou dans le cas où pour des titres et instruments dérivés ainsi
négociés ou cotés le dernier prix offert disponible ne reflète pas leur valeur réelle, le conseil d'administration les évaluera
sur la base du prix de réalisation probable qui sera évalué avec prudence et de bonne foi;

d) les contrats de «swap« seront évalués à la valeur de marché établie de bonne foi par le conseil d'administration et
conformément aux règles d'évaluation généralement acceptées qui peuvent être vérifiées par les réviseurs d'entreprises.
Les contrats de «swap sur actifs» seront évalués par rapport à la valeur de marché des actifs sous-jacents. Les contrats
de «swap» basés sur des mouvements de trésorerie («cash flow») seront évalués par rapport à la valeur nette actuelle
des mouvements de trésorerie futurs sous-jacents;

e) chaque action ou part d'un organisme de placement collectif de type ouvert sera évaluée à la dernière valeur nette
d'inventaire disponible (ou prix d'offre pour des organismes de placement à double prix), soit estimée soit définitive, qui
est déterminée pour cette action ou cette part le même Jour d'Evaluation ou, à défaut, à la dernière valeur nette d'in-
ventaire (ou prix d'offre pour des organismes de placement à double prix) déterminée avant le Jour d'Evaluation lors
duquel la valeur nette d'inventaire des actions de la Société est déterminée;
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f) quant aux actions ou parts d'un organisme de placement collectif détenues par la Société pour lesquels les émissions
et rachats sont restreints et pour lesquels un marché secondaire existe entre des professionnels qui, comme teneurs de
marchés principaux, offrent des prix qui correspondent aux conditions du marché, le conseil d'administration peut décider
d'évaluer ces actions ou parts en conformité avec les prix ainsi établis;

g) si, depuis le jour où la dernière valeur nette d'inventaire a été déterminée, des événements desquels résultent une
modification sensible de la valeur nette d'inventaire des actions ou parts d'autres organismes de placement collectif
détenus par la Société se sont produits, la valeur de ces actions ou parts pourra être ajustée afin de refléter, de l'avis
raisonnable du conseil d'administration, cette modification de valeur;

h) la valeur de tout titre ou autre actif qui est échangé principalement sur un marché entre marchands professionnels
et investisseurs institutionnels sera déterminée par rapport au dernier prix disponible;

i) l'évaluation des autres avoirs de la Société est basée sur leur prix d'acquisition, y compris l'ensemble des frais, coûts
et dépenses liés à une telle acquisition ou, si le prix d'acquisition n'est pas représentatif, l'évaluation est établie sur la base
de leur prix de vente normalement prévisible, tel que déterminé avec prudence et de bonne foi;

j) tous les actifs ou engagements exprimés dans des devises autres que la devise de référence des Compartiments
concernés ou des classes d'actions concernées seront convertis en utilisant le cours de change du jour approprié donné
par une banque ou une autre institution financière respectable;

k) dans les circonstances où l'intérêt de la Société ou de ses actionnaires le justifie (comme par exemple éviter des
pratiques de «market timing»), le conseil d'administration peut prendre toute mesure appropriée, telle qu'appliquer une
méthode d'évaluation équitable pour ajuster la valeur des actifs de la Société, tel que décrit dans le document d'émission
ou dans le prospectus;

l) si l'un des principes d'évaluation précités ne reflète pas la méthode d'évaluation habituellement utilisée sur des
marchés spécifiques ou si ces principes d'évaluation ne semblent pas précis pour déterminer la valeur des actifs de la
Société, le conseil d'administration peut fixer des principes d'évaluation différents de bonne foi et conformément aux
principes et procédures d'évaluation généralement acceptés.

IV. Il pourra être établi, pour chaque Compartiment et pour chaque classe d'actions, une masse commune d'actifs de
la manière suivante:

a) les produits résultant de l'émission d'actions de chaque Compartiment ou de chaque classe d'actions seront attribués,
dans les livres de la Société, à la masse des actifs constituée pour ce Compartiment ou cette classe d'actions et les actifs,
les engagements, les recettes et les dépenses relatifs à ce Compartiment ou cette classe d'actions seront attribués à cette
masse d'actifs conformément aux dispositions du présent article;

b) si un avoir découle d'un autre avoir, ce dernier avoir sera attribué dans les livres de la Société, à la même masse à
laquelle appartient l'avoir dont il découlait et à chaque réévaluation d'un avoir, l'augmentation ou la diminution de valeur
sera attribuée à la masse à laquelle cet avoir appartient;

c) lorsque la Société prend un engagement en relation avec un avoir d'une masse déterminée ou en relation avec une
opération effectuée en rapport avec un avoir d'une masse déterminée, cet engagement sera attribué à la masse concernée;

d) dans le cas où un avoir ou un engagement de la Société ne peut pas être attribué à une masse déterminée, cet avoir
ou engagement sera attribué à toutes les masses au pro rata du nombre total d'actions émises pour chaque masse, étant
entendu que tous montants insignifiants peuvent être répartis également entre toutes les masses d'actifs. Le conseil
d'administration peut, eu égard aux circonstances, attribuer des dépenses importantes d'une manière qu'il considère
comme équitable et raisonnable, après consultation du réviseur d'entreprises de la Société;

e) à la date de détermination de la personne ayant droit aux dividendes déclarés pour un Compartiment ou une classe
d'actions, la valeur nette d'inventaire de ce Compartiment ou de cette classe sera réduite ou augmentée du montant des
dividendes, en fonction de la politique de distribution du Compartiment concerné ou de la classe concernée.

Si, au sein d'une même classe d'actions, plusieurs sous-classes d'actions ont été créées en application de l'article 9 des
présents Statuts, les règles de ventilation ci-dessus s'appliqueront mutatis mutandis à ces sous-classes.

V. Chaque masse d'actifs et de passifs consistera dans un portefeuille de titres et autres actifs dans lesquels la Société
est autorisée à investir et les droits attachés à chaque Compartiment ou à chaque classe d'actions au sein de la même
masse changeront selon les règles stipulées ci-dessous.

De plus, la Société peut détenir, dans chaque masse, pour le compte d'un ou plusieurs Compartiment(s) ou d'une ou
plusieurs classe(s) d'actions, des actifs spécifiques à ce(s) Compartiment(s) ou cette ou ces classe(s) d'actions, et les
conserver séparément du portefeuille commun à tous les Compartiments ou à toutes les classes d'actions relatives à
cette masse, et la Société peut assumer des obligations spécifiques à un ou plusieurs de ces Compartiments ou à une ou
plusieurs de ces classes d'actions.

La proportion du portefeuille qui sera commun à chacune des classes quant à la même masse et qui sera allouée à
chaque classe d'actions sera déterminée en tenant compte des émissions, des rachats, des distributions, ainsi que des
paiements de dépenses, des recettes spécifiques à la classe considérée et de la réalisation de produits dérivés d'actifs
spécifiques à la classe considérée, auxquels les règles d'évaluation ci-dessous s'appliqueront mutatis mutandis.

Le pourcentage de la valeur nette d'inventaire du portefeuille commun d'une masse quelconque à affecter à chaque
classe d'actions sera déterminé comme suit:
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1) initialement, le pourcentage de l'actif net du portefeuille commun à affecter à chaque classe sera proportionnel au
nombre d'actions respectif de chaque classe au moment de la première émission d'actions d'une nouvelle classe;

2) le prix d'émission perçu lors de l'émission des actions d'une classe spécifique sera affecté au portefeuille commun
et cela se traduira par une augmentation de la proportion du portefeuille commun attribuable à la classe concernée;

3) si, pour un Compartiment ou une classe d'actions, la Société acquiert des actifs spécifiques, paie des charges spé-
cifiques (y compris une portion des dépenses excédant celles payables par d'autres Compartiments ou d'autres classes
d'actions), effectue des distributions spécifiques ou verse le prix de rachat relatif aux actions d'un Compartiment ou d'une
classe spécifique, la proportion du portefeuille commun attribuable à ce Compartiment ou à cette classe d'actions sera
réduite à concurrence du coût d'acquisition de ces actifs spécifiques au Compartiment ou à la classe d'actions concernée,
des dépenses spécifiques payées pour ce Compartiment ou cette classe d'actions, des distributions effectuées sur les
actions de ce Compartiment ou de cette classe d'actions ou du prix de rachat payé pour le rachat d'actions de ce
Compartiment ou de cette classe;

4) la valeur des actifs spécifiques à un Compartiment ou à une classe d'actions et le montant des engagements spécifiques
à ce même Compartiment ou à cette même classe d'actions seront attribués uniquement au Compartiment ou à la classe
d'actions à laquelle ces actifs et ces engagements se réfèrent, et cela augmentera ou diminuera la valeur nette d'inventaire
par action de ce Compartiment ou de cette classe d'actions.

VI. S'il existe, dans un même Compartiment ou dans une même classe d'actions, à la fois des actions de distribution
et des actions de capitalisation, la valeur nette d'inventaire d'une action de distribution dans un Compartiment donné ou
une classe d'actions donnée devra être à tout moment égale au montant obtenu en divisant la quote-part des actifs nets
de ce Compartiment ou de cette classe d'actions attribuables à toutes les actions de distribution par le nombre total des
actions de distribution dans ce Compartiment ou dans cette classe d'actions alors émises et en circulation. De la même
manière, la valeur nette d'inventaire d'une action de capitalisation dans un Compartiment donné ou une classe d'actions
donnée devra être à tout moment égale au montant obtenu en divisant la quote-part des actifs nets de ce Compartiment
ou de cette classe d'actions attribuables à toutes les actions de capitalisation par le nombre total des actions de capitali-
sation dans ce Compartiment ou dans cette classe d'actions alors émises et en circulation.

VII. Aux fins de l'évaluation dans le cadre du présent article:

a) Toute action qui est en cours de rachat doit être considérée comme une action qui a été émise et qui existe jusqu'au
lendemain du Jour d'Evaluation applicable au rachat de cette action et, par la suite et jusqu'au moment de son paiement,
elle doit être considérée comme un élément de passif de la Société. Toute action en cours d'émission par la Société, suite
à une demande de souscription reçue, devra être traitée comme étant émise avec effet à partir de la clôture du Jour
d'Evaluation auquel la valeur d'émission est déterminé, et ce prix devra être considéré comme un montant payable à la
Société jusqu'au moment du paiement complet reçu par la Société.

b) Il sera donné effet, au Jour d'Evaluation, à tout achat ou vente de valeurs mobilières négociables décidé par la Société,
dans la mesure du possible.

c) L'évaluation des avoirs et des engagements de la Société exprimés en devises autres que la devise de référence dans
laquelle est exprimée la valeur nette d'inventaire par action du Compartiment concerné ou de la classe d'actions con-
cernée sera convertie dans la devise du Compartiment concerné ou de la classe d'actions concernée sur la base des
derniers cours de change pertinents.

d) Toutes les règles seront interprétées et les évaluations effectuées conformément aux principes comptables géné-
ralement acceptés.

e) Des provisions adéquates seront réalisées pour les dépenses mises à charge de la Société, et il sera éventuellement
tenu compte des engagements hors bilan sur la base de critères équitables et prudents.

Les actifs nets de chaque Compartiment correspondent aux avoirs attribuables au Compartiment considéré moins les
engagements attribuables au Compartiment considéré.

La valeur de l'actif net de la Société correspond à la somme des actifs nets de l'ensemble des Compartiments, le cas
échéant convertis en euros sur la base des taux de change pertinents.

En l'absence de mauvaise foi, de faute lourde ou d'erreur manifeste, toute décision relative au calcul de la valeur nette
d'inventaire prise par le conseil d'administration ou par n'importe quelle banque, société ou organisation désignée par le
conseil d'administration pour le calcul de la valeur nette d'inventaire sera définitive et contraignante pour la Société et
pour les actionnaires présents, passés ou futurs.

Art. 15. Suspension du calcul de la valeur nette d'inventaire et de l'émission, du rachat ou de la conversion d'ac-
tions. Le conseil d'administration est autorisé à suspendre temporairement, à tout moment, la détermination de la valeur
des actifs et de la valeur nette d'inventaire par action d'un ou plusieurs Compartiment(s) ou d'une ou plusieurs classe(s)
d'actions, ainsi que l'émission, le rachat ou la conversion d'actions de tout Compartiment et de toute classe d'actions
dans les cas suivants, s'il considère cette suspension comme étant dans le meilleur intérêt de la Société:

(a) pendant toute période pendant laquelle une des principales bourses ou un autre marché réglementé sur lesquels
est cotée une partie substantielle des investissements de la Société ou des investissements relatifs à un Compartiment
ou à une classe d'actions, est fermé (pour une raison autre que des congés normaux), ou pendant laquelle les opérations
y sont restreintes ou suspendues;
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(b) pendant toute période pendant laquelle la valeur d'actif net d'un ou plusieurs organismes de placement collectif
dans lesquels la Société aura investi et dont les parts ou actions constituent une partie significative des actifs de la Société,
d'un Compartiment ou d'une classe d'actions ne peut être déterminée de façon précise afin de refléter leur valeur de
marché au Jour d'Evaluation;

(c) lors de l'existence d'une situation qui constitue une situation d'urgence (notamment d'ordre politique, militaire,
économique ou monétaire) et de laquelle il résulte que la Société ne peut pas normalement disposer ou évaluer les
investissements du Compartiment concerné ou de la classe d'actions concernée;

(d) lorsque les moyens de communication qui sont normalement employés pour déterminer le prix ou la valeur des
investissements de la Société ou les prix ou valeurs courants des actifs de la Société ou des actifs attribuables à un
Compartiment ou à une classe d'actions sur un marché ou une bourse, sont hors service;

(e) pendant toute période où la Société est dans l'incapacité de rapatrier des fonds en vue d'effectuer des paiements
à la suite du rachat d'actions, ou pendant laquelle un transfert de fonds relatif à la réalisation ou à l'acquisition d'investis-
sements ou aux paiements dus à la suite du rachat de ces actions, ne peut être effectué, de l'avis du conseil d'administration,
à un taux de change normal;

(f) si la Société, un Compartiment ou une classe d'actions est susceptible d'être liquidé, à partir du jour auquel l'as-
semblée générale d'actionnaires est convoquée pour statuer sur la mise en liquidation de la Société, du Compartiment
concerné ou de la classe d'actions concernée;

(g) si le conseil d'administration a décidé qu'un changement important dans la valeur d'une partie substantielle des
investissements de la Société ou des investissements attribuables à un Compartiment ou à une classe d'actions est survenu,
et a décidé de retarder la préparation ou l'usage d'une évaluation ultérieure ou subséquente;

(h) pendant toute période pendant laquelle l'évaluation de tout actif sous-jacent, qui constitue une partie importante
du portefeuille d'un Compartiment ou d'une classe d'actions, est elle-même suspendue;

(i) dans toute(s) autre(s) circonstance(s) où le fait de ne pas suspendre les opérations susmentionnées aurait pour effet
d'amener la Société ou ses actionnaires à être assujettis à l'impôt ou à subir des inconvénients pécuniaires ou d'autres
préjudices quelconques que la Société ou ses actionnaires n'auraient pas subis dans le cas contraire.

La suspension du calcul de la valeur nette d'inventaire par action d'un Compartiment ou d'une classe d'actions n'aura
pas d'effet sur le calcul de la valeur nette d'inventaire par action, l'émission, le rachat et la conversion des actions d'un
autre Compartiment ou d'une autre classe d'actions qui n'est pas suspendu.

Dans des circonstances exceptionnelles, le conseil d'administration pourra se réserver le droit de procéder aux né-
cessaires ventes de valeurs mobilières avant de fixer le prix de rachat ou de conversion auquel les actionnaires peuvent
racheter ou convertir leurs actions. Dans cette hypothèse, les demandes de souscription, de rachat et de conversion en
cours seront traitées sur la base de la valeur nette d'inventaire calculée après réalisation des ventes rendues nécessaires,
qui doivent être effectuées sans délai.

Les souscripteurs et les actionnaires demandant le rachat ou la conversion devront être avertis de la suspension du
calcul de la valeur nette d'inventaire.

La suspension du calcul de la valeur nette d'inventaire pourra être publiée par des moyens adéquats si la durée de la
suspension devait excéder une certaine période.

Les demandes de souscription, de rachat et de conversion suspendues pourront être annulées par avis écrit envoyé à
la Société et ce pour autant que la Société reçoive cet avis avant que la suspension ne prenne fin.

Les demandes de souscription, de rachat et de conversion suspendues seront être exécutées le premier Jour d'Eva-
luation suivant la reprise du calcul de la valeur nette d'inventaire par la Société, sauf disposition contraire dans le document
d'émission ou le prospectus.

Art. 16. Masses communes d'actifs. Le conseil d'administration peut investir et gérer tout ou partie des masses com-
munes d'actifs constituées pour un ou plusieurs Compartiment(s) ou pour une ou plusieurs classe(s) d'actions (ci-après
chacun un «Fonds Participant» et, collectivement, les «Fonds Participants») s'il convient d'appliquer cette formule compte
tenu des secteurs d'investissement considérés. Toute masse d'actifs étendue (ci-après une «Masse d'Actifs Etendue») sera
d'abord constituée en lui transférant des liquidités ou (sous réserve des limitations mentionnées ci-dessous) d'autres
actifs émanant de chacun des Fonds Participants. Par la suite, le conseil d'administration pourra ponctuellement effectuer
d'autres transferts venant s'ajouter à la Masse d'Actifs Etendue. Le conseil d'administration peut également transférer des
actifs de la Masse d'Actifs Etendue au Fonds Participant concerné jusqu'à concurrence du montant de la contribution du
Fonds Participant concerné. Les actifs autres que des liquidités ne peuvent être affectés à une Masse d'Actifs Etendue que
dans la mesure où ils entrent dans le cadre du secteur d'investissement de la Masse d'Actifs Etendue concernée.

La contribution d'un Fonds Participant dans une Masse d'Actifs Etendue sera évaluée par référence à des parts fictives
(ci-après chacune une «Part» et, collectivement, les «Parts») de valeur égale dans la Masse d'Actifs Etendue. Lors de la
constitution d'une Masse d'Actifs Etendue, le conseil d'administration déterminera, à sa seule et entière discrétion, la
valeur initiale d'une Part, cette valeur étant exprimée dans la devise que le conseil d'administration estime appropriée, et
il allouera à chaque Fonds Participant des Parts ayant une valeur totale égale au montant des liquidités (ou à la valeur des
autres actifs) apportées. Les fractions de Parts, calculées à trois décimales près, seront déterminées en divisant la valeur
nette d'inventaire de la Masse d'Actifs Etendue (calculée comme stipulé ci-dessous) par le nombre de Parts existantes.
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Si des liquidités ou des actifs supplémentaires sont apportés à une Masse d'Actifs Etendue, ou sont retirés de celle-ci,
l'attribution de Parts du Fonds Participant concerné sera, selon le cas, augmentée ou diminuée à concurrence d'un nombre
de Parts déterminé en divisant le montant des liquidités ou la valeur des actifs apportés ou retirés par la valeur actuelle
d'une Part. Si un apport est effectué en liquide, il peut être traité aux fins de ce calcul comme étant réduit à concurrence
d'un montant que le conseil d'administration considère approprié et de nature à prendre en compte les charges fiscales,
les frais de négociation et d'achat susceptibles d'être encourus par l'investissement des liquidités concernées; dans le cas
d'un retrait en liquide, un ajout correspondant peut être effectué afin de prendre en compte les coûts susceptibles d'être
encourus par la réalisation des valeurs mobilières et autres actifs faisant partie de la Masse d'Actifs Etendue.

La valeur des actifs apportés, retirés ou faisant partie à tout moment d'une Masse d'Actifs Etendue et la valeur nette
d'inventaire de la Masse d'Actifs Etendue seront déterminées, mutatis mutandis, conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 14 des présents Statuts, à condition que la valeur des actifs mentionnés ci-dessus soit déterminée le jour ou a lieu
ledit apport ou retrait.

Les dividendes, intérêts et autres distributions ayant le caractère d'un revenu perçu dans le cadre des actifs d'une
Masse d'Actifs Etendue seront crédités immédiatement aux Fonds Participants, à concurrence de leurs droits respectifs
attachés aux actifs faisant partie de la Masse d'Actifs Etendue au moment de leur perception.

Lors de la dissolution de la Société, les actifs de toute Masse d'Actifs Etendue seront attribués aux Fonds Participants
en proportion de leur participation respective dans la Masse d'Actifs Etendue.

Le conseil d'administration peut, par ailleurs, autoriser l'investissement et la gestion de la totalité ou d'une partie du
portefeuille des avoirs de la Société sur base d'une gestion commune ou clonée avec d'autres avoirs appartenant à d'autres
organismes de placement collectif luxembourgeois ou étrangers, le tout en application de la publicité appropriée et
conformément aux réglementations applicables.

Chapitre IV - Administration et gestion de la société
Art. 17. Administration. La Société est administrée par un conseil d'administration composé de cinq (5) membres au

moins, qui ne doivent pas être actionnaires de la Société. Ils seront nommés par l'assemblée générale des actionnaires
pour une période n'excédant pas six (6) ans.

L'assemblée générale des actionnaires fixera le nombre d'administrateurs, leurs émoluments et la durée de leur mandat.

Tout administrateur pourra être révoqué à tout moment, avec ou sans motif, par l'assemblée générale des actionnaires.

Les administrateurs seront rééligibles.

Les administrateurs resteront en fonction jusqu'à ce que leurs successeurs soient élus.

Dans l'hypothèse où un poste d'administrateur devient vacant, les administrateurs restants pourront se réunir et élire,
à la majorité des voix, un administrateur pour remplir provisoirement, jusqu'à la prochaine assemblée générale des ac-
tionnaires, les fonctions attachées au poste devenu vacant.

Art. 18. Fonctionnement et réunions du conseil d'administration. Le conseil d'administration choisira parmi ses mem-
bres un président et pourra élire en son sein un ou plusieurs vice-président(s). Il pourra également désigner un secrétaire,
qui ne devra pas être un administrateur, et qui dressera les procès-verbaux des réunions du conseil d'administration ainsi
que des assemblées générales des actionnaires.

Le conseil d'administration se réunira sur la convocation du président ou de deux administrateurs. Une réunion du
conseil d'administration doit être convoquée si deux administrateurs le demandent.

Le conseil d'administration se réunira au lieu indiqué dans l'avis de convocation.

Avis écrit de toute réunion du conseil d'administration sera donné à tous les administrateurs au moins soixante et
douze (72) heures avant l'heure prévue pour la réunion, sauf s'il y a urgence, auquel cas la nature et les motifs de cette
urgence seront mentionnés dans l'avis de convocation. La convocation, qui peut être envoyée par courrier simple ou
recommandé, courrier électronique ou fax, indiquera le lieu et l'ordre du jour de la réunion. Il pourra être passé outre
à cette convocation à la suite de l'assentiment écrit de chaque administrateur, donné par lettre, câble, télégramme, télex
ou fax. Une convocation spéciale ne sera pas requise pour une réunion du conseil d'administration se tenant à une heure
et à un endroit déterminés dans une résolution préalablement adoptée par le conseil d'administration. Aucune convo-
cation ne sera requise si tous les administrateurs sont présents ou représentés à la réunion.

Le président du conseil d'administration présidera toutes les réunions du conseil d'administration. En son absence, le
conseil d'administration désignera, par un vote à la majorité des voix des administrateurs présents ou représentés, un
autre administrateur comme président pro tempore de la réunion.

Tout administrateur pourra se faire représenter aux réunions du conseil d'administration en désignant par écrit, par
lettre, fax, câble, télégramme ou télex, un autre administrateur comme son mandataire. Un administrateur peut repré-
senter plusieurs de ses collègues.

Le conseil d'administration ne pourra valablement délibérer et agir que si au moins la moitié de ses membres est
présente ou représentée. Si le quorum requis n'est pas atteint, une seconde réunion sera convoquée. Lors de cette
seconde réunion, le conseil d'administration délibérera valablement sans exigence de quorum. Les décisions sont prises
à la majorité des voix des administrateurs présents ou représentés. Au cas où, lors d'une réunion du conseil d'adminis-
tration, il y a égalité de voix pour et contre une décision, la voix du président sera prépondérante.
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Tout administrateur peut participer à une réunion du conseil d'administration par conférence téléphonique ou d'autres
moyens de communication similaires où toutes les personnes prenant part à cette réunion peuvent s'entendre les unes
les autres. La participation à une réunion par ces moyens équivaut à une présence en personne à la réunion.

Le conseil d'administration peut, à l'unanimité, adopter des résolutions par voie circulaire en exprimant son approba-
tion par écrit, par câble, télégramme, télex, fax ou tout autre moyen de communication similaire. Par conséquent, des
résolutions écrites, approuvées et signées par tous les administrateurs, seront aussi valables et valides que si elles avaient
adoptées lors d'une réunion du conseil d'administration dûment convoquée et tenue. De telles résolutions peuvent
résulter d'un seul document, signé par tous les administrateurs, ou de plusieurs documents séparés ayant le même contenu
et signés chacun par un ou plusieurs administrateur(s). La date de telles résolutions écrites sera la date de la dernière
signature.

Art. 19. Procès-verbaux des réunions du conseil d'administration. Les procès-verbaux des réunions du conseil d'ad-
ministration seront signés par le président ou la personne qui aura assumé la présidence en son absence.

Les copies ou extraits des procès-verbaux, destinés à servir en justice ou ailleurs, seront signés par le président ou
par le secrétaire ou par deux administrateurs.

Art. 20. Pouvoirs du conseil d'administration. Le conseil d'administration, appliquant le principe de la répartition des
risques, déterminera les politiques et stratégies d'investissement de la Société et, le cas échéant, de chaque Compartiment,
ainsi que les lignes de conduite à suivre dans la gestion de la Société, en tenant compte des restrictions qui seront fixées
par le conseil d'administration conformément à la législation et à la réglementation en vigueur.

La Société est autorisée à employer des techniques et des instruments aux fins d'une gestion efficace du portefeuille
dans toute la mesure permise par la loi dans l'objectif d'une gestion efficace du portefeuille.

Le conseil d'administration dispose des pouvoirs les plus étendus pour accomplir tous les actes de disposition et
d'administration dans le cadre de l'objet de la Société, ainsi que pour accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à la
réalisation de l'objet social de la Société.

Tous les pouvoirs qui ne sont pas expressément réservés à l'assemblée générale par la loi ou par les présents Statuts
sont de la compétence du conseil d'administration.

Art. 21. Représentation de la Société. Vis-à-vis des tiers, la Société est valablement engagée par la signature conjointe
de deux administrateurs ou par la signature conjointe ou individuelle de tout (tous) fondé(s) de pouvoirs ou de toute(s)
autre(s) personne(s) à laquelle (auxquelles) pareil pouvoir de signature a été délégué par le conseil d'administration.

Le conseil d'administration peut nommer des fondés de pouvoir, en ce compris un directeur général et d'éventuels
directeurs adjoints ainsi que tous autres fondés de pouvoir si le conseil d'administration l'estime nécessaire pour mener
à bien les affaires de la Société. Tout fondé de pouvoir peut être révoqué à tout moment, avec ou sans motif, par le
conseil d'administration. Ces fondés de pouvoir ne devront pas nécessairement être administrateurs ou actionnaires de
la Société. Pour autant que les présents Statuts n'en disposent pas autrement, les directeurs et fondés de pouvoir auront
les pouvoirs et charges qui leurs sont attribués par le conseil d'administration.

Art. 22. Délégation de pouvoirs. Le conseil d'administration de la Société peut déléguer ses pouvoirs relatifs à la gestion
journalière des affaires de la Société (y compris le droit d'agir comme signataire autorisé pour la Société) ainsi que ses
pouvoirs d'accomplir des actes dans le cadre de la politique et de l'objet social de la Société à une ou plusieurs personnes
physiques ou morales, qui ne doivent pas nécessairement être administrateurs, qui auront les pouvoirs déterminés par
le conseil d'administration et qui pourront, si le conseil d'administration les y autorise, sous-déléguer leurs pouvoirs.

Art. 23. Conflit d'intérêt. Aucun contrat ni aucune transaction que la Société pourra conclure avec d'autres sociétés
ou firmes ne pourront être affectés ou invalidés par le fait qu'un ou plusieurs administrateurs ou directeurs de la Société
aient un intérêt quelconque dans cette autre société ou firme ou par le fait qu'ils soient administrateurs, collaborateurs,
fondés de pouvoir ou employés de cette autre société.

L'administrateur ou le fondé de pouvoir de la Société qui est administrateur, directeur ou employé dans une société
ou firme avec laquelle la Société passe des contrats, ou avec laquelle elle est autrement en relations d'affaires, ne sera pas
empêché, en raison de ce lien avec cette autre société ou firme, de délibérer, de voter ou d'agir dans les matières en
relation avec pareil contrat ou pareilles affaires.

Au cas où un administrateur, directeur ou fondé de pouvoir aurait un intérêt personnel dans quelque affaire de la
Société, il devra en informer le conseil d'administration. Il ne délibérera pas et ne prendra pas part au vote en pareille
affaire. Rapport devra être fait à la plus proche assemblée des actionnaires.

Le terme "intérêt personnel" tel qu'il est utilisé ci-dessus, ne s'appliquera pas aux relations ou aux intérêts qui pourront
exister de quelque manière, en quelque qualité ou à quelque titre que ce soit, en rapport avec des sociétés du groupe
Unicredito ou encore en rapport avec toute autre société ou entité juridique que le conseil d'administration pourra
déterminer.

Art. 24. Indemnisation. La Société pourra indemniser tout administrateur, directeur ou fondé de pouvoir, ses héritiers,
exécuteurs testamentaires et administrateurs, pour les dépenses raisonnablement occasionnées par toutes actions ou
procès auxquels il aura été partie en sa qualité d'administrateur, directeur ou fondé de pouvoir de la Société ou pour
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avoir été, à la demande de la Société, administrateur, directeur ou fondé de pouvoir de toute autre société dont la Société
est actionnaire ou créditrice et par laquelle il ne serait pas indemnisé, sauf le cas où, dans pareils actions ou procès, il
serait finalement condamné pour négligence grave ou manquement volontaire; en cas d'arrangement extrajudiciaire, une
telle indemnité ne sera octroyée que si la Société est informée par son avocat-conseil que l'administrateur, directeur ou
fondé de pouvoir en question n'a pas commis un tel manquement à ses devoirs. Ce droit à indemnisation n'est pas exclusif
pas d'autres droits dans cette personne.

Chapitre V - Assemblées des actionnaires

Art. 25. Assemblées générales des actionnaires de la Société. L'assemblée générale annuelle des actionnaires se tiendra
au Grand Duché de Luxembourg, au siège social de la Société ou en tout autre endroit au Grand Duché de Luxembourg
spécifié dans l'avis de convocation, le 2 ème lundi du mois de Juin de chaque année à 10 heures (heure de Luxembourg).
Si ce jour n'est pas un jour ouvrable bancaire au Grand Duché de Luxembourg, l'assemblée générale annuelle se tiendra
le premier jour bancaire ouvrable suivant, à la même heure. Toutefois, la première assemblée générale annuelle des
actionnaires se tiendra à une autre date, spécifiée dans les dispositions transitoires ci-après, afin d'être tenue dans les dix-
huit mois suivant la constitution de la Société, conformément à l'article 70 de la loi luxembourgeoise du 10 août 1915
concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée. L'assemblée générale annuelle pourra se tenir à l'étranger si le
conseil d'administration constate souverainement que des circonstances exceptionnelles le requièrent.

D'autres assemblées générales des actionnaires pourront être tenues au lieu et à la date précisée dans l'avis de con-
vocation.

Les exigences relatives à la participation, au quorum et la majorité à chaque assemblée générale (telles que décrites
ci-dessous) sont celles prévues par la loi luxembourgeoise du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle
que modifiée.

Sauf disposition contraire de la loi ou des présents Statuts, les résolutions de l'assemblée générale sont adoptées par
un vote représentant une majorité simple des actionnaires présents ou représentés.

Conformément à la loi luxembourgeoise du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée,
toute résolution de l'assemblée générale des actionnaires de la Société affectant les droits des actionnaires de tout
Compartiment, de toute classe ou de tout type vis-à-vis des droits des actionnaires d'un ou plusieurs autre(s) Compar-
timent(s), d'une ou plusieurs autre(s) classe(s) ou d'un ou plusieurs autre(s) type(s) sera sujette à une résolution de
l'assemblée générale des actionnaires de ce ou ces Compartiment(s), cette ou ces classe(s), ce ou ces type(s). Les réso-
lutions, pour être valables, doivent être adoptées conformément aux exigences de majorités et de quorum mentionnées
à l'article 36 des présents Statuts, au niveau de chaque Compartiment, de chaque classe ou de chaque type concerné.

Les actionnaires se réuniront sur convocation écrite du conseil d'administration, qui énoncera l'ordre du jour et qui
sera envoyés au moins huit (8) jours avant l'assemblée à tout actionnaire nominatif à son adresse portée au registre des
actionnaires. L'envoi de cette convocation aux actionnaires nominatifs ne doit pas être justifié à l'assemblée. L'ordre du
jour sera préparé par le conseil d'administration, sauf l'assemblée a été convoquée sur demande écrite des actionnaires,
auquel cas le conseil d'administration peut préparer un ordre du jour supplémentaire.

Si toutes les actions sont des actions nominatives et si aucune publication n'a été faite, les avis aux actionnaires peuvent
être envoyés par lettre recommandée uniquement.

Dans la mesure où cela est requis par la loi, un avis de convocation sera publié dans le Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations de Luxembourg, dans un journal luxembourgeois et dans tous les autres journaux que le Conseil d'Ad-
ministration pourra déterminer.

Si tous les actionnaires sont présents ou représentés et se considèrent comme dûment convoqués et informés de
l'ordre du jour, l'assemblée générale peut avoir lieu sans convocation.

Le conseil d'administration peut déterminer toutes autres conditions à remplir par les actionnaires pour pouvoir
participer aux assemblées générales.

Les matières traitées lors d'une assemblée des actionnaires seront limitées aux points mentionnés dans l'ordre du jour
(qui contiendra toutes les matières requises par la loi) et aux matières connexes à ces points.

Toute action, quelle que soit sa valeur, donne droit à une voix. Les fractions d'actions ne confèrent pas de droit de
vote à leur titulaire.

Tout actionnaire pourra prendre part aux assemblées en désignant par écrit, par lettre, fax, télégramme ou télex, une
autre personne, qui ne doit pas nécessairement être actionnaire et qui peut être un administrateur de la Société, comme
mandataire.

Le président du conseil d'administration présidera toutes les assemblées générales des actionnaires. En son absence,
l'assemblée générale des actionnaires désignera, par un vote à la majorité des voix des actionnaires présents ou repré-
sentés à l'assemblée, une autre personne comme président pro tempore de l'assemblée générale.

Art. 26. Assemblées générales dans un Compartiment ou une classe d'actions. Les actionnaires de la classe ou des
classes d'actions émise(s) au titre d'un Compartiment peuvent, à tout moment, tenir des assemblées générales ayant pour
but de délibérer sur des matières ayant trait uniquement à ce Compartiment.
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De plus, les actionnaires d'une classe d'actions peuvent à tout moment tenir des assemblées générales ayant pour but
de délibérer sur des matières ayant trait uniquement à cette classe d'actions.

Les dispositions de l'article 25 s'appliquent mutatis mutandis à ces assemblées générales.

Chaque action donne droit à une voix, conformément à la loi luxembourgeoise et aux présents Statuts. Les actionnaires
peuvent être présents en personne à ces assemblées, ou se faire représenter par un mandataire qui ne doit pas néces-
sairement être actionnaire et qui peut être un administrateur de la Société. Les fractions d'actions ne confèrent pas de
droit de vote à leur titulaire.

Sauf disposition contraire de la loi ou des présents Statuts, les décisions de l'assemblée générale des actionnaires d'un
Compartiment ou d'une classe d'actions sont adoptées à la majorité simple des voix des actionnaires présents ou repré-
sentés.

Chapitre VI - Liquidation ou fusion de compartiments ou de classes d'actions, Division de compartiments

Art. 27. Liquidation de Compartiments ou de classes d'actions. Le conseil d'administration peut décider, à tout moment,
de liquider un Compartiment ou une classe d'actions, en tenant compte des intérêts des actionnaires. Dans ce cas, le
conseil d'administration peut proposer aux actionnaires de ce Compartiment ou de cette classe d'actions la conversion
de leurs actions en actions d'une autre classe du même Compartiment ou en actions d'un autre Compartiment, selon les
conditions fixées par le conseil d'administration, ou le remboursement de leurs actions en espèces à la valeur nette
d'inventaire par action (comprenant toutes dépenses et coûts estimés de la liquidation) déterminée au Jour d'Evaluation
applicable.

Au cas où, pour quelque raison que ce soit, la valeur de l'actif net d'un Compartiment ou d'une classe d'actions d'un
Compartiment a diminué jusqu'à un montant fixé périodiquement par le conseil d'administration comme étant le montant
minimum à partir duquel le Compartiment ou la classe d'actions peut opérer d'une manière effective d'un point de vue
économique, ou si un changement de la situation économique ou politique relative au Compartiment concerné ou à la
classe d'actions concernée pourrait avoir des conséquences matérielles néfastes sur les investissements de ce Compar-
timent ou de cette classe d'actions, ou si l'intérêt des actionnaires du Compartiment concerné ou de la classe d'actions
concernée le requiert, le conseil d'administration peut décider de procéder au rachat forcé de toutes les actions émises
dans ce Compartiment ou de toutes les actions de cette classe d'actions, à la valeur nette d'inventaire par action (prenant
en considération les prix réels de réalisation des investissements et les frais de réalisation et la provision pour frais de
liquidation) calculée au Jour d' Évaluation auquel une telle décision prendra effet.

La Société enverra un avis écrit aux actionnaires du (ou des) Compartiment(s) concerné(s) ou de la (ou des) classe(s)
d'actions concernée(s) avant la date effective de ce rachat forcé. Cet avis indiquera les raisons motivant ce rachat ainsi
que ses modalités.

Toutes les demandes de souscription seront suspendues dès l'annonce de la dissolution ou de la liquidation du Com-
partiment concerné ou de la classe d'actions concernée.

Nonobstant les pouvoirs conférés au conseil d'administration aux termes des paragraphes précédents, l'assemblée
générale des actionnaires de tout Compartiment ou de toute classe d'actions émises au sein d'un Compartiment peut,
sur proposition du conseil d'administration, décider le rachat de toutes les actions du Compartiment concerné ou de la
classe d'actions concernée, et le remboursement aux actionnaires de la valeur nette d'inventaire de leurs actions (prenant
en considération les prix réels de réalisation des investissements, les frais de réalisation et la provision pour frais de
liquidation) calculée au Jour d'Évaluation auquel cette décision prendra effet. Cette assemblée générale des actionnaires
se tiendra sans conditions de quorum et prendra sa décision à la majorité simple des actionnaires présents ou représentés.

Les actifs qui n'auraient pu être distribués à leurs propriétaires après la mise en place de la procédure de rachat seront
déposés auprès du Dépositaire pendant une période de six mois. Passé cette période, les actifs seront déposés auprès
de la Caisse de Consignation pour le compte de leurs bénéficiaires.

Toutes les actions rachetées seront ensuite annulées par la Société.

Art. 28. Fusion de Compartiments ou de classes d'actions. Dans les mêmes circonstances que celles prévues à l'article
27 des présents Statuts, le conseil d'administration peut décider à tout moment de procéder à la fusion de deux ou
plusieurs Compartiments de la Société, ou à la fusion d'un ou plusieurs Compartiment(s) de la Société avec un autre
organisme de placement collectif luxembourgeois. Une notification préalable sera adressée aux actionnaires du (ou des)
Compartiment(s) fusionné(s).

Le conseil d'administration peut également décider de fusionner deux ou plusieurs classes d'actions de la Société à
l'intérieur d'un même Compartiment. Une notification préalable sera adressée aux actionnaires des classes d'actions
concernées.

Les actionnaires ne souhaitant pas participer à la fusion peuvent demander le rachat de leurs actions par la Société
pendant un délai d'au moins un mois suivant la notification. Le rachat se fera sans frais à la valeur nette d'inventaire
applicable déterminée à la date où la demande de rachat a été reçue par la Société.

Toutes les demandes de souscription seront suspendues à compter de l'annonce de la fusion du (ou des) Compartiment
(s) concerné(s) ou des classes d'actions concernées.
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Art. 29. Division de Compartiments. Le conseil d'administration peut décider à tout moment, dans les mêmes cir-
constances que celles prévues à l'article 27 des présents Statuts, de procéder à la division d'un Compartiment. Une
notification préalable sera adressée aux actionnaires du Compartiment concerné.

Les actionnaires existants du Compartiment concerné ont le droit de demander, dans un délai d'au moins un mois
suivant la notification, le rachat par la Société de leurs actions, sans frais de rachat, à la valeur nette d'inventaire applicable
déterminée à la date où la demande de rachat a été reçue par la Société.

Tous les demandes de souscription seront suspendues à compter de l'annonce de la division du Compartiment con-
cerné.

Chapitre VII - Comptes annuels, Distributions

Art. 30. Exercice social. L'exercice social de la Société commence le 1 er janvier de chaque année et se termine le 31
décembre.

La Société publiera un rapport annuel conformément à la législation en vigueur.

Art. 31. Distributions. L'assemblée générale des actionnaires décidera, sur proposition du conseil d'administration et
dans les limites fixées par la loi et les présents Statuts, pour chaque Compartiment et chaque classe d'actions, de l'usage
à faire du solde du revenu net annuel des investissements.

Les avoirs nets de la Société peuvent faire l'objet d'une distribution à condition que le capital minimal de la Société tel
que défini par l'article 5, paragraphe 2, ci-dessus soit maintenu.

Pour les actions donnant droit à des distributions, le conseil d'administration peut décider de payer des acomptes sur
dividendes, en déduction du revenu attribuable au portefeuille d'actifs ayant trait au Compartiment ou à la cette classe
d'actions concerné, en respectant les conditions prévues par la loi et les présents Statuts.

La distribution du revenu net des investissements, telle qu'énoncée ci-dessus, se fera indépendamment de tous gains
ou pertes en capital réalisés ou non réalisés. De plus, des dividendes peuvent comprendre des gains en capital réalisés ou
non réalisés après déduction de pertes en capital réalisées ou non réalisés.

Les dividendes peuvent en outre, pour chaque Compartiment et chaque classe d'actions, comprendre une affectation
provenant d'un compte d'égalisation de dividendes qui pourra être maintenu en rapport avec chaque Compartiment et
chaque classe d'actions et qui, alors, sera crédité en cas d'émission d'actions et débité en cas de rachat d'actions d'un
montant calculé par référence au revenu accru attribuable à ces actions.

Toute résolution de l'assemblée générale des actionnaires décidant la distribution de dividendes aux actions d'un
Compartiment ou d'une classe d'actions devra être préalablement approuvée par les actionnaires de ce Compartiment
ou de cette classe d'actions.

Le paiement de tout dividende aux porteurs d'actions nominatives sera effectué à l'adresse de ces actionnaires telle
qu'elle figure au registre des actionnaires.

Les dividendes déclarés peuvent être payés dans la devise de référence du Compartiment concerné ou de la classe
d'actions concernée, ou dans toute autre devise choisie par le conseil d'administration, et pourront être payés en temps
et lieu déterminés par le conseil d'administration. Le conseil d'administration peut librement déterminer le cours de
change applicable pour convertir les dividendes dans la devise de paiement.

Le conseil d'administration peut décider de distribuer des dividendes en actions au lieu de dividendes en espèces suivant
les modalités et les conditions déterminées par le conseil d'administration.

Les dividendes peuvent, à la demande des actionnaires nominatifs, être réinvestis par la souscription à de nouvelles
actions du même Compartiment ou de la même classe que celui ou celle ayant généré les dividendes en question.

Tout dividende qui n'aura pas été réclamé par son bénéficiaire dans les cinq (5) ans à compter de sa déclaration, ne
pourra plus être réclamé et reviendra au(x) Compartiment(s) concerné(s), ou à la classe ou aux classes d'actions con-
cernée(s).

Aucun intérêt ne sera payé sur le dividende attribué par la Société et conservé par elle à la disposition de son béné-
ficiaire.

Chapitre VIII - Reviseur d'entreprises

Art. 32. Réviseur d'entreprises. Les activités de la Société et sa situation financière, spécialement sa comptabilité, ainsi
que les données comptables contenues dans le rapport annuel seront contrôlées par un réviseur d'entreprises agréé,
nommé par l'assemblée générale des actionnaires et qui doit justifier d'une expérience professionnelle adéquate.

L'assemblée générale des actionnaires fixera sa rémunération et le terme de son mandat.

Le réviseur d'entreprises agréé accomplira tous les devoirs prescrits par la loi.

Chapitre IX - Gestion des investissements, Dépositaire

Art. 33. Gestion des investissements. La Société peut conclure un contrat de gestion d'investissement avec une ou
plusieurs sociétés (ci-après le «Gestionnaire»), aux termes duquel ce Gestionnaire gérera les portefeuilles d'investisse-
ments de la Société, conseillera et assistera la Société en ce qui concerne ces investissements.
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Art. 34. Dépositaire. La garde des actifs de la Société sera confiée à un établissement de crédit (le «Dépositaire») qui
doit satisfaire aux exigences de la Loi et qui conservera tous les actifs de la Société lui-même ou à travers ses agents.

Le Dépositaire assumera, envers la Société et ses actionnaires, les responsabilités prévues par la loi.
Si le Dépositaire souhaite démissionner, le conseil d'administration nommera un autre établissement de crédit pour

agir comme Dépositaire en lieu et place du Dépositaire démissionnaire.
Le conseil d'administration pourra mettre fin aux fonctions du Dépositaire mais il ne révoquera pas le Dépositaire à

moins et jusqu'à ce qu'un autre Dépositaire ait été désigné conformément aux dispositions du présent article pour agir
en ses lieu et place.

Chapitre X - Dissolution, Liquidation
Art. 35. Dissolution / Liquidation. La Société peut, à tout moment, être dissoute par une résolution de l'assemblée

générale des actionnaires soumise aux conditions de quorum et de vote requises par l'article 36 des présents Statuts.
Si le capital social devient inférieur aux deux tiers du capital minimum mentionné à l'article 5, paragraphe 2, des présents

Statuts, la question de la dissolution de la Société devra être soumise à l'assemblée générale par le conseil d'administration.
Ladite assemblée générale délibérera sans condition de quorum de présence, et adoptera ses décisions à la majorité simple
des actions représentées à l'assemblée.

La question de la dissolution de la Société devra également être soumise à l'assemblée générale si le capital social
devient inférieur au quart du capital minimum fixé à l'article 5, paragraphe 2, des présents Statuts. Dans pareil cas, ladite
assemblée générale délibérera sans condition de quorum de présence, et la dissolution pourra être prononcée par les
actionnaires possédant un quart des actions représentées à l'assemblée.

L'assemblée générale doit être convoquée en sorte qu'elle soit tenue dans un délai de quarante (40) jours à partir de
la constatation que le capital est devenu inférieur aux deux tiers ou au quart du capital minimum fixé à l'article 5, paragraphe
2, des présents Statuts.

La liquidation sera effectuée par un ou de plusieurs liquidateur(s) qui pourront être des personnes physiques ou morales
et qui seront nommés par l'assemblée générale des actionnaires. Celle-ci déterminera leurs pouvoirs et leur rémunération.

La liquidation se déroulera conformément au droit luxembourgeois applicable. Le produit net de la liquidation sera
distribué aux actionnaires en proportion de leurs droits.

A l'issue de la procédure de liquidation, tout montant qui n'a pas été réclamé par les actionnaires sera versé à la Caisse
de Consignation qui les gardera à disposition des actionnaires concernés pendant la durée prévue par la loi. A la fin de
cette période, le solde sera versé à l'Etat luxembourgeois.

Chapitre XI - Dispositions générales
Art. 36. Modification des statuts. Les présents Statuts peuvent être modifiés par une assemblée générale des action-

naires soumise aux conditions de quorum et de vote requises par la loi du 10 aout 1915 concernant les sociétés
commerciales, telle que modifiée, et décrites ci-dessous.

Art. 37. Loi applicable. Pour toutes les matières qui ne sont pas régies par les présents Statuts, les parties se référent
aux dispositions de la loi du 10 aout 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée, et aux lois et règle-
ments pertinents relatifs aux organismes de placement collectif, et en particulier la Loi.

Dispositions transitoires
Le premier exercice social commencera le jour de la constitution de la Société et se terminera le 31 décembre 2008.

La première assemblée générale annuelle des actionnaires se tiendra en le 2 ème Lundi du mois de juin 2009.
Le premier rapport annuel de la Société sera daté du 31 décembre 2008.

Souscription et paiement
Les trente et une (31) actions représentant le capital social initial de la Société ont toutes été souscrites par «Fondo

Pensione per il personale delle Aziende del Gruppo Unicredito Italiano», prénommée.
La totalité des trente et une (31) actions représentant le capital social initial de la Société ont été entièrement libérées

en numéraire, de sorte que la somme de trente et un mille euros (31.000,- EUR) se trouve dès maintenant à la disposition
de la Société, ce dont il a été justifié au notaire soussigné, qui le constate expressément.

Frais
Les frais, coûts, honoraires ou charges sous quelque forme que ce soit, supportés par la Société en raison de sa

constitution, sont estimés à environ 7.500,- euros.

Constatation
Le notaire soussigné constate que les conditions exigées par l'article 26 de la loi du 10 août 1915 concernant les

sociétés commerciales, telle que modifiée, ont été observées.

Assemblée générale extraordinaire
Immédiatement après la constitution de la Société, la comparante préqualifiée, représentant l'intégralité du capital

souscrit et agissant en sa qualité d'actionnaire unique de la Société, a adopté les résolutions suivantes:

61871



Première résolution

Le siège social de la Société est établi au 16, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg.

Deuxième résolution

Le nombre des administrateurs de la Société est fixé à cinq (5), et sont nommés aux fonctions d'administrateurs, pour
une période venant à expiration à l'issue de l'assemblée générale annuelle des actionnaires devant se tenir en Juin 2009
pour statuer sur l'approbation des comptes annuels au 31 décembre 2008:

- Mr Luciano ORIFIAMMI, né à Salsomaggiore (Italie) le 15 Janvier 1951, résidant professionnellement au 26 viale
Liguria, 20143 Milano (Italie);

- Mr Dario CARDILLI, né à Rome (Italie) le 19 Juin 1964, résidant professionnellement au 26 viale Liguria, 20143 Milano
(Italie);

- Mr Fabrizio MONTELATICI, né à Rome (Italie) le 20 Octobre 1950 résidant professionnellement au 26 viale Liguria,
20143 Milano (Italie);

- Mr Luciano PALMESI, né à Merano le 9 Septembre 1943, résidant professionnellement au 26 viale Liguria 26, 20143
Milano (Italie);

- Mr Pierfrancesco RINALDI, né à Marino (Italie) le 26 Juin 1971, résidant professionnellement au 16, boulevard Royal
L-2449 Luxembourg Grand Duché du Luxembourg

Troisième résolution

«Deloitte S.A.», société anonyme dont le siège social est sis au 560, rue de Neudorf, L-2220 Luxembourg et imma-
triculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 67 895, est nommé aux fonctions
de réviseur d'entreprises de la Société, pour une période venant à expiration à l'issue de l'assemblée générale annuelle
des actionnaires devant se tenir en juin 2009 pour statuer sur l'approbation des comptes annuels au 31 décembre 2008.

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare par les présentes qu'à la demande de la comparante, le
présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française. A la demande de la même comparante, en cas de divergence
entre la version anglaise et la version française, la version anglaise prévaudra.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg date qu'en tête des présentes.

Après lecture faite au mandataire de la comparante, connu du notaire par ses nom, prénom, état et demeure, ledit
mandataire a signé le présent acte avec le notaire.

Signé: N. ROUX, J. ELVINGER.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 28 avril 2008, Relation: LAC/2008/17518. — Reçu à 0,5 %: mille deux cents cinquante
euros (1.250 €).

Le Receveur (signé): Francis SANDT.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associa-
tions.

Luxembourg, le 5 mai 2008. Joseph ELVINGER.

Référence de publication: 2008060109/211/1874.

(080067033) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mai 2008.

Tropical Island S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 3.500.000,00.

Siège social: L-1466 Luxembourg, 12, rue Jean Engling.

R.C.S. Luxembourg B 94.905.

Par résolutions circulaires signées en date du 22 février 2008, les associés ont pris la décision de renouveler le mandat
de réviseur d'entreprise de PricewaterhouseCoopers, avec siège social au 400, route d'Esch, L-1471 Luxembourg, pour
une période venant à échéance lors de l'assemblée générale qui statuera sur les comptes de l'exercice se clôturant au 31
janvier 2008 et qui se tiendra en 2009

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 25 avril 2008. Signature.

Référence de publication: 2008059364/581/16.

Enregistré à Luxembourg, le 2 mai 2008, réf. LSO-CQ00020. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080065963) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mai 2008.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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